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Société de l'Histoire du Protestantisme français 


CIRCULAIRE 


Paris, 11 mars 1884. 


Dans le cours d’une existence déjà longue, la Société de l'His- 
toire du Protestantisme français n’a pas eu de devoir plus 
pénible à remplir que celui qui s'impose aujourd’hui à son 
Comité directeur. | 

Il y a trente ans, le Bulletin publiait un projet de réimpres- 
sion de l’Histoire ecclésiastique des Églises réformées de 
France de Th. de Bèze, préparé par M. Baum, et adressait un 
appel aux amis de l'Histoire du Protestantisme français pour 
assurer l’exécution de ce monument vénérable de nos pères 
(Bull., 1854). Nous rappelions ce projet en 1860. Dix ans plus 
tard le rapporteur plaçait le Martyrologe de Crespin à côté de 
l'Histoire ecclésiastique, au premier rang des ouvrages dont la 
réimpression semblait utile, et en 1875, il prenait, au nom du 
Comité, l'engagement formel qu’il faut redire à ceux qui l'ont 
trop oublié : « Le jour où le budget que nous constituent vos 
chrétiennes largesses le permettra, nous entreprendrons les 
crandes publications qu’on attend de nous : la réimpression 
du Martyrologe de Crespin; de l'Histoire ecclésiastique de 
Th. de Bèze. » 

Comme sanction de cette promesse, nous approuvions, dans 
la séance du 12 février 1878, la formation d’un Comité des 
Classiques du Protestantisme français et le choix (12 mars), 
comme prémices de ses travaux, de l’Histoire ecclésiastique, 


es | 

réimprimée sur l’exemplaire annoté par M. Baum et revue par 
M. Cunitz; le Comité désignait pour commissaire spécial son 
secrétaire, M. Jules Bonnet. 

Cette initiative, annoncée à tous les Pasteurs de France par 
un prospectus Liré à 5 000 exemplaires, et rappelée dans nos 
Assemblées annuelles de 1878, 1879, 1880, ne comportait au- 
cun doute. Déjà les premières feuilles de Bèze étaient sous 
presse, et on pouvait légitimement espérer de voir toutes les 
forces vives du Protestantisme français se grouper avec recon- 


… 


naissance autour d’une œuvre magistrale, rendue accessible à 


tous par son prix, quand la Société des livres religieux de Tou- 
louse, vouée jusqu'alors principalement à l'impression et à la 
diffusion d’ouvrages d’édification populaire, lança, le 30 juil- 
let 1880, le prospectus d’une réimpression à bon marché du 
livre même, qu'après tant d'efforts et de savants labeurs nous 
parvenions à restituer au Protestantisme français. 

Nous n’insisterons ni sur les correspondances entamées 
pour arrêter nos frères de Toulouse dans une voie aussi re- 
grettable, ni sur nos offres désintéressées pour assurer au 
plus grand nombre les bénéfices d’une édition critique et 
populaire, ni sur la précipitation déployée pour obtenir le 
succès de cette incompréhensible concurrence de la dernière 
heure. Nous nous bornerions même à ce relevé de dates, lais- 
sant à d’autres le soin de juger les faits, s’il ne s’agissait ici de 
défendre les droits imprescriptibles de la science, menacés à 
nouveau et, s’il se peut, plus sérieusement encore, par un 
Comité digne de tout respect dans la sphère légitime de son 
activité. 

C’est, en effet, avec un redoublement de tristesse que nous 
avons vu la Société de Toulouse, sortant toujours plus de son 
domaine, ignorant une fois de plus nos travaux et ceux des 
éminents professeurs qui font autorité en la matière, nos pro- 
messes et celles imprimées dès la première circulaire du 
Comité des Classiques, annoncer maintenant un projet de 
réimpression du Martyrologe de Crespin, œuvre difficile 


ATOME 


entre toutes et devant laquelle ont pu hésiter, avec une juste 
défiance de leurs forces, les hommes les plus capables de la 
mener à bonne fin. 

Que l’on ne dise pas qu’il s’agit ici d’une réimpression pure 
et simple, sans aucune prétention critique, à moins que l’on 
ne veuille perpétuer les erreurs sans nombre du texte de 
Crespin. Ce n’est rien enlever à la vénération qu'inspirent ces 
touchants récits, ce n’est pas diminuer l’émotion produite par 
la lecture de ces pages trempées de sang et de larmes, que de 
vouloir en assurer la parfaite exactitude. Pas plus que ses 
successeurs dans la rédaction du Martyrologe, Crespin n’était 
infaillible. Si bien informé qu'il fût par de nombreux corres- 
pondants, il n’a pu tout savoir. Faut-il s’en étonner pour une 
œuvre qui embrasse un siècle tout entier, non seulement en 
France, mais dans les divers États de l’Europe où la Réforme, 
victorieuse ou vaincue, a laissé des traces durables ? Chaque 
page doit être contrôlée avec soin par un annotateur d’une 
érudition peu commune, puisée aux sources mêmes. Ce qui 
est vrai du Warlyrologe français, l’est surtout des Wartyrologes 
étrangers, où l’on n’est pas moins surpris de l’étendue des in- 
formations de Crespin que des lacunes et des erreurs de ses 
récits. 

Après avoir posé en principe la nécessité de cette revision 
critique, nous n’hésitons pas à déclarer que la Société de 
Toulouse n’a pas à sa disposition les moyens de l’effectuer. 
Aussi ne semble-t-elle point s’en préoccuper : son empresse- 
ment à ouvrir la souscription d’un ouvrage dont elle n'avait 
pas même choisi le commentateur, n’est-il pas déjà la preuve 
du prix secondaire qu’elle attache à la critique éclairée, pré- 
cise, approfondie que réclament les justes exigences de la 
science historique moderne ? 

Lorsque M. Paul de Félice a décliné la charge d’éditer 
pour elle le Martyrologe, elle s’est adressée à un honorable 
Pasteur dont nous apprécions le talent et dont nous avons été 
heureux de couronner plusieurs écrits. Mais il sera le premier 


miles 


à reconnaître que c’est dans le xv° siècle, au Désert, sur les 
galères de Louis XV, qu’il a étudié les martyrs, et non dans 
ce grand et mystérieux xvr' siècle, à la pénétration duquel il 
faut avoir consacré une partie de sa vie avant de pouvoir com- 
menter, et, à plus forte raison, corriger avec autorité notre 
vieux Crespin. 

Nous en avons dit assez pour montrer combien sont légiti- 
mes les appréhensions exprimées de toutes parts et dont notre 
correspondance ne nous fournirait que trop de preuves. Ce 
n’est pas sans regrets que nous descendons des cimes sereines 
d’où toute polémique est bannie, surtout celle qui s’adresse à 
des coreligionnaires, à des amis de longue date. Mais le silence 
de notre Comité serait-il compris alors qu’il est question de la 
sphère d’études spéciales dont, en France et à l'étranger, on 
s'accorde à lui attribuer la direction? 

Il appelle donc sur lédition fondamentale de l'Histoire 
ecclésiastique, sur celle des Baum, des Cunitz, du Comité des 
Classiques, un redoublement de sympathies d'autant plus 
nécessaires qu’un tort grave lui a été occasionné par une publi- 
cation aussi défectueuse que largement répandue. Quant à celle 
du Wartyrologe, il ne peut que dissuader nos frères de Toulouse 
de l’entreprendre, et il ne saurait conseiller à nos Églises de s’y 
associer. [l la regarderait comme préjudiciable à la science et 
devant retarder indéfiniment, sinon rendre impossible, l’é- 
dition critique depuis si longtemps désirée. 


Au nom du Comité : 


F. DE SCHICKLER, président ; 

C'* JuLES DELABORDE, vice-président ; 
JULES BONNET, secrétaire ; 

ALFRED FRANKLIN, (trésorier. 
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Quand on sort de Nîmes par le chemin d’Alais, en laissant 
derrière soi la colline de la Tourmagne, pour suivre, dans 
ses monoiones détours, la route confinant aux anciennes as- 
semblées du désert, qui longe le bois des Épaisses, franchit 
le plan de la Fougasse, et traverse les carrières romaines de 
Barutel, on ne peut se défendre d’une impression de tristesse 
en rapport avec la morne aridité du paysage pareil, dit-on, aux 
stériles régions de la Judée. Cette impression ne disparaît 
que lorsqu’aux abords de la Calmette? on aperçoit tout à coup 

4. Je dois solliciter doublement l’indulgence en faveur d’un essai qui se con- 
fond pour moi avec la tradition des aïeux et les souvenirs du pays natal, dans 
un coin de terre toujours aimé : « Paupera regna! » 


2, Bourg de 1200 habitants, à 13 kilomètres au nord de Nîmes. 
XXXII. — 7 
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la plaine du Gardon cultivée comme un jardin, parsemée de 
villages, que dominent à l'Est le pic de Bouquet, si célèbre 
dans l’histoire des Camisards, et au Nord les Cévennes, dont 
les cimes bleuâtres légèrement tachées de neige forment le 
fond d’un tableau qui n’est pas sans grandeur. 

Nîmes, l’antique Nemausus, capitale des Volces Arécomi- 
ques, avait sous sa dépendance vingt-quatre bourgs et villages, 
parmi lesquels figurait Calm ou Calmis, désigné dans un di- 
plôme de 1211 sous'le nom de Castrum de Calmetta*. À l’an- 
cienne station romaine succéda le bourg fortifié du moyen 
âge, relevant à la fois des évêques d’Uzès et de la famille sei- 
gneuriale des Bernard Aton, chevaliers des Arènes de Nîmes, 
qui prirent part successivement aux expéditions en terre 
sainte, et à la guerre des Albigeois, sous le drapeau du comte 
spolié Raymond VI de Saint-Gilles. Il semble que, dès cette 
époque, un germe d'indépendance politique et religieuse ait 
fermenté au sein des populations que devait agiter plus tard le 
souffle orageux de la Réforme. En 1296 un traité d'alliance 
est signé par les chevaliers des Arènes, parmi lesquels figurent 
Raymond et Bernard de la Calmette, pour leur commune dé- 
fense contre Louis VIII, père de Saint-Louis; suprême effort 
d’une nationalité expirante ! Le traité de Meaux (1229) con- 
sacre l’asservissement du Midi au Nord. La seigneurie de la 
Calmette incorporée au domaine de la couronne, sous la mi- 
norité de Louis IX, passe, avant la fin du siècle, à Raymond 
Gaucelin, seigneur d'Uzès, baron de Vézenobres, deBoucoiran 
et de la Rouvière. Un acte rédigé le 8 août 1321, dans une 
salle du château de Vézenobres, n’attribue pas moins de cent 
feux? au village de la Calmette, alors fréquenté par de nom- 


1. Notice historique sur le village de la Calmette (Gard), par P. Merle. In-8, 
Montpellier 1868. 

Germer-Durand, Dictionnaire topographique du département du Gard. in-4°, 
1868. « Villa que nuncupant Calmes in comitatu Uzetico » (p. 42). 

2. Ce mot doit être pris ici dans le sens de ménage, habitation. En un sens 
plus rigoureux, il s’appliquait seulement aux familles ayant au moins dix livres 
tournois de revenus en fonds de terre et au-dessus (environ 100 livres de notre 
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breux étrangers. Les revenus du péage alimenté par un mar- 
ché aux bœufs, se tenant toutes les semaines, s’élevaient à 
126 livres à partager par portions inégales entre le roi et le 
seigneur. Un fort dont on voitencore les restes’, se reliant à 
un mur d'enceinte aujourd’hui disparu, protégeait le village 
qui formait un prieuré appartenant à un chanoine de Nîmes”. 

Il est ainsi possible de recomposer à travers les âges la 
physionomie féodale du bourg qui se dressait, au sortir des 
Garrigues de Nîmes, sur la plaine fertile que baignentle Gar- 
don et ses divers affluents de la rive droite, Braune, Loriol, 
etc. On peut restituer quelques pages de son histoire à l’aide 
des vieilles chroniques. Après la paix de Brétigny, premier 
entr’acte de la guerre de cent ans entre la France et l’Angle- 
terre (1360), de nombreuses bandes de routiers se rendant en 
Espagne, passèrent par Avignon pour rançonner le pape, et 
laissèrent de terribles traces de leur passage dans le Bas-Lan- 
guedoc. La région voisine d’Uzès eut particulièrement à souf- 
frir des ravages exercés par la compagnie du Petit Meschin. 
Le duc de Berry, gouverneur de la province, acheva de l’exas- 
pérer par ses exactions®. Est-ce aux éuchins, ou à ses hommes 
d'armes non moins redoutés, que l’on doit attribuer la sur- 
prise de la Calmette mise à feu et à sang en 18382? Le souvenir 
s’est conservé de malheureux, bouillis tout vivants dans des 
chaudières attisées par des soudards; temps affreux où le 
pouvoir monarchique, mal fixé sur ses droits comme sur ses 


monnaie actuelle). A ce titre, la Calmette comptait seulement neuf feux en 1384, 
un de plus que Saint-Geniès de Malgoires. Dions en avait sept et la Rouvière 
quatre, à la même époque. Merle, p. 22. 

1. Une tour très ancienne encastrée dans une maison du village du côté du 
couchant,qui regarde la Rouvière. 

2. Merle, p. 20. En 1539, les chanoines de l’église de Nimes, au nombre 
desquels se trouvait Laurent de Bolonia, prieur de la Calmette, demandent au 
pape Paul IIT, par l'intermédiaire de l’évêque Michel Briçonnet, d’être sécula- 
risés. Cette réforme donna lieu à de longues contestations et ne fut accomplie 
qu’en 1551 (Zbidem, p. 25). 

3. Michelet, Jlistoire de France, t. IV, p. 51. — Dom Vaissette, Histoire du 
Languedoc, t. IV, p. 382 et suivantes. 
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devoirs, n’était point un abri tutélaire pour les populations 
que leur fidélité incertaine livrait d'avance à tous les maux! 

Aux catastrophes qui viennent des hommes s’ajoutaient les 
calamités qu’enfante la nature sous tous les cieux. Vers cette 
époque, le hameau de Massillan, situé dans la plaine, au-des- 
sous de la Calmette, fut emporté par une de ces crues subites 
connues sous le nom de Gardonnades, et une partie de ses 
habitants échappée au désastre, reflua sur la Calmette, se re- 
levant à peine de ses ruines. Le hameau de Massillan n’est 
plus qu’un souvenir. Son territoire demeuré longtemps sans 
culture, se confond avec la plaine riante qui confine aux deux 
Habitarelles, et le regard s'étonne de ne plus rencontrer le 
moindre vestige de la catastrophe, qui n’a laissé de traces que 
dans les archives locales*. 

Aux ravages des grandes compagnies, aux maux de la 
guerre civile entre Armagnacs et Bourguignons, succédèrent 
des jours meilleurs. L'ordre commence à s'établir sous la des- 
potique autorité de Louis XI. Louis XII a laissé, malgré ses 
guerres malheureuses en Italie, un souvenir populaire dans 
les campagnes. L'époque de François [* se confond avec la 
Renaissance et la Réforme. Un souffle nouveau se lève sur le 
monde; villes, châteaux, chaumières, en ressentent plus ou 
moins l'influence. Les âmes se réveillant d’un long sommeil et 
secouant leur torpeur, cherchent comme à tâtons de nouveaux 
motifs de croire à des vérités supérieures. La lecture de 
l'Évangile en langue vulgaire leur ouvre de plus purs hori- 
zons. L’admirable tableau que Bernard Palissy a tracé des 
commencements de l’Église de Saintes n’est pas seulement 
vrai des populations rurales de la Saintonge et du Poitou. 
Les mêmes effets accompagnèrent ailleurs l’évangélique mes- 
sage annoncé par des cœurs simples. Les âpres vallées des 


1. Merle, ouvrage déjà cité, p. 22. Saint-Geniès et la Rouvière ne furent pas 
épargnés. 

2. Le territoire de Massillan fut partagé entre les communautés les plus 
voisines, La Calmette eut la meilleure part. 
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Cévennes, les plaines du Gardon et de la Vaunage, cette petite 
Chanaan du Midi, eurent aussi leur printemps spirituel déjà 
riche en promesses. Là aussi... « Vous eussiez veu ès 
dimanches les compagnons de mestier se pourmener par les 
prairies, bocages et autres lieux plaisants, chantans par 
troupes pseaumes et cantiques, lisans et s’instruisans les uns 
les autres. Vous eussiez veu les filles et vierges assises par 
troupes ès jardins et autres lieux qui se délectaient à chanter 
toutes choses saintes. » 

Deux villes situées à peu près à égale distance de la Calmette, 
Nimes et Uzès, furent Les foyers de l'esprit nouveau dans la 
région qui correspond au département du Gard. D’obscurs 
messagers dont on n’a pas conservé le nom, précédèrent les 
prédicateurs en titre dans ce ministère évangélique, qui n’est 
à ses débuts que la réalisation du mot de l’apôtre : J'ai cru, 
c’est pourquoi j'ai parlé! Dès 1547 les fidèles de Nîmes, sans 
pasteurs pour les édifier, entrent en rapport avec ceux de Ge- 
nève, et reçoivent de Calvin des lettres « plus douces que le 
miel » qui circulent également à Uzès*. La noble famille de 
Crussol et les seigneurs de Saint-Privat sont favorables à la 
croyance nouvelle qui trouve un appui inespéré dans l’évêque 
d’Uzès, Jean de Saint-Gelais. Il ne faut donc pas s'étonner de 
ses rapides progrès dans les villages épars sur les deux rives 
du Gardon, à Saint-Chaptes, Dions, la Calmetie, la Rouvière et 
Saint-Geniès. 

- Bien que la majorité de la population demeurât fort attachée 
à l’ancien culte, la Calmette compta de bonne heure des sec- 
tateurs du nouveau se réunissant pour prier dans des 
granges isolées, ou sous la voûte du ciel, dansles sites agrestes 
dont son territoire est semé du côté des Buissières. La grotte 


1. Œuvres de Bernard Palissy. Extraits reproduits dans le Bulletin, t. I, p. 90. 

2. Lettre de l'Église de Nîmes à Calvin du 44 juillet 1547 : « Eas (épist ) ut 
mandabas, ecclesiæ uticensi communicavimus, cui dulciores visæ sunt melle et 
favo. » Calvini opera. Edit. Reuss, t. XIT, p. 550. Voir également le Bull., 
t. XXIX, p. 491, et Derniers Récits du xv1° siècle, p. 137. Î 
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de la Baume, cachée dans un pli de terrain rocailleux, est un 
de ces sanctuaires qui, comme la Baume des Fées de Nîmes, 
semblent taillés par la nature pour les furtives réunions d’un 
culte proscrit. Nul doute que le chant des psaumes popula- 
risé par Clément Marot, et volant de bouche en bouche comme 
le signe de ralliement de l’Église nouvelle, n’ait plus d’une 
fois retenti dans ces gorges solitaires où l’on n’entend aujour- 
d’'hui que le cri de l’oiseau de proie surpris dans sa retraite et 
la cloche monotone des troupeaux. 

Les antiques institutions qui représentaient l’Église du 
moyen âge étaient une barrière impuissante contre l’hérésic 
qui trouvait partout de secrètes complicités. À un mille de la 


Calmette, sur laroute de Nîmes, aux pieds des arides coteaux . 


de Peyramale et d’Estelzin, quelques débris épars rappellent 


l'existence d’un ancien couvent placé sous l’invocation de 


Notre-Dame!, et qui dut jouer un certain rôle dans la con- 
trée. Près du bâtiment principal jaillissait une source aujour- 
d'hui presque tarie. Le ruisseau de Goutajon qui, comme 
l'indique son nom, recueille pour ainsi dire goutte à goutte 
les eaux de pluie si rare dans cette région, et le suintement 
de deux fontaines voisines de Barutel, arrosait l’enclos mo- 
nastique lorsqu'il ne le dévastait pas par ses crues soudaines. 
Dans cerecoin aujourd’hui désert où croit le thym et la bruyère, 
le monastère de Notre-Dame d’Estelzin formait une oasis 
monastique relevant des évêques d’Uzès, et n’avait traversé 
les sombres jours du moyen âge que pour affronter la Réforme 
et les guerres de religion qui n’en ont pas laissé pierre sur 
pierre : etiam periere ruinæ! Le pur esprit des premiers 
âges s’était-il mieux conservé dans cette congrégation des 
champs que dans sa métropole nimoise de Saint-Sauveur 
abritée sous les voûtes croulantes du temple de Diane? On 


4. Durand, Dict. topogr. du département du Gard, p. 79. Ce fut d’abord un 
prieuré rural à la collation des évêques d’Uzès : prioratus de Baritello. Ménard, 
Hist. de Nîmes, t. III, p. 154. Ç Moniales monasterii Beatæ Mariæ de Stau- 
zenco. » Ibidem, p. 167. Anno 1393, 
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lignore, et l’on ne peut attribuer qu'aux mêmes causes leur 
commune décadence!. 

Quoi qu’il en soit, l’Église réformée de la Calmette, en ses 
humbles commencements, dut participer aux vicissitudes des 
deux grandes Églises voisines. Est-il téméraire de croire 
qu'elle fournit un contingent à ces réunions furtives de la 
Tourmagne qui précédèrent l'introduction du culte réformé 
à Nîmes? Un historien nous apprend que les évangéliques 
des villages voisins accouraient à ces assemblées nocturnes 
auxquelles le mystère donnait un attrait de plus*. Le bois des 
 Épaisses, qui justifiait alors mieux son nom, et plus près de 
la Calmette, les carrières de Barutel eurent sans doute aussi 
leurs prêches improvisés qui déjouaient toute surveillance. A 
l'ombre des rochers taillés par le ciseau romain fleurit la 
pervenche; le genêt épineux en protège les abords, et les 
pieuses mélodies, errant de combe en combe, n’éveillaient 
que de sobres échos dans l’immensité du désert. 

Deux figures principales de pasteurs se détachent alors dans 
l'horizon nîimois, Mauget et Mutonis, d’abord unis dans l’é- 
vangélique mission, puis divisés par des rivalités personnelles 
au détriment du règne de Dieu. Mutonis, sorti d’un couvent de 
Grasse en Provence, pour prêcher la Réforme à Uzès, avec une 
éloquence enflammée, comptait de nombreux partisans à 
Nîmes, où Mauget voyait son zèle méconuu, son activité para- 
lysée par une ardente opposition. Il s’en plaignit à Genève”. 
Il ne fallut pas moins que l'intervention de Calvin pour réta- 
blir la paix dans la congrégation nimoise profondément trou- 
blée : « Vous scavez, écrivit-il, comme le fondement de l’é- 


4. S'il faut en croire une tradition, les dernières religieuses de Notre-Dame 
d’Estelzin allèrent s’éteindre au couvent des Ursulines de Sommières. 

2. Ménard, Hist. de Nimes, t. IV, p. 246, 248 de la nouvelle édition. 

3. « Bien est vray qu’on nous livre beaucoup d’assaux et fort difficiles... mais 
aussy (qui est notre grande fascherie) nos propres entrailles, c’est-à-dire quelque 
partie de ceux de nostre consistoire s’eslève à l'encontre de nous contre tout 
ordre et discipline. » Mauget à Calvin, 12 mai 1561. Lettres françaises, t. IT, 


p. 403. 
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glise est unité, aussy qu’elle s’entretient en son estat par 
fraternité et concorde. Ainsi ne peut-on attendre que dissi- 
pation et ruine quand la porte est ouverte à tous débats et 
contentions. Et de faict Dieu accomplira tousjours ce qu'il a 
prononcé par la bouche de saint Paul que ceux qui se mordent 
et mangent en la fin se consumeront!.» Ce langage fut compris 
des deux ministres rivaux et de leurs adhérents. Mutonis, élu 
tumultueusement à Nimes, reprit le chemin d’Uzès, où il était 
vivement regretté, pour y continuer le beau ministère qu’il 
devait clore par le martyre ; tandis que Mauget organisant 
l'Église nimoise sur le modèle de celle de Genève, la prépa- 
rait aux luttes et aux épreuves qui ne devaient pas tarder à 
Passaillir. 

Le « petit troupeau » de ia Calmette, à peine formé, dut res- 
sentir le contre-coup de discordes qui agitèrent les deux 
grandes congrégatior à voisines. Entre Mauget et Mutonis, ses 
deux pères spirituel:, il ne pouvait prendre parti sans ingra- 
titude. Il dut souscrire à l'hommage rendu par les anciens de 
l'Église d'Uzès au fidèle pasteur qui lui avait toujours préché 
« la sainte doctrine et dont Dieu avait tellement béni le la- 
beur que leur église en estoit accreue au double?. » Mutonis 
méritait cet éloge. Mauget n’obtint pas moins de succès à 
Nîmes, quoiqu'il pût dire en voyant les appels se multiplier de 
toutes parts et demeurer sans réponse : « Nous sommes trop 
peu d'ouvriers pour recueillir une si grand moisson; car ces 
jours passés estans assemblés au synode provincial en la ville 
de Sauve nous ne nous sommes trouvés que dix ministres pour 
cinquante-quatre églises qui sont en ce quartier de Languedoc, 
tellement que ce pays a grand besoin de gens qui veuillent et 
puissent s’emploier vertueusement pour l’œuvre du Sei- 
gneurÿ. » 


1. Lettre du {e° juin 1561. Lettres françaises, t. IL, p. 403 et suivantes. 

2. Lettre de l’Église d'Uzès aux ministres de Genève, du 7 mai 1561. Bulletin, 
t. XVII, p. 482, 483. 

3. Aux ministres de Genève, 11 mai 1561 (Calvini opera, t. XVIII, p. 446, 447). 
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L'Église de la Calmette était certainement une de celles dé- 
nuées de pasteurs, dont parle ici Mauget, et qui, vers 1560, 
eurent cruellement à souffrir du pillage des bandes orga- 
nisées qui comptaient dans leurs rangs de prétendus calvi- 
nistes*. Quels furent les premiers membres du troupeau 
perdu au sein d’une majorité catholique, et qui n’acquit une 
importance réelle que par son extension aux deux villages 
voisins, Dions et la Rouvière? En l’absence de tout docu- 
ment primitif, la tradition conservée au sein des familles 
peut seule fournir une réponse à cette question. Elle inscrit 
les noms suivants : Arnassan, Bonnet, Hugues, Maurel, Mou- 
ret, Granier, Roux... parmi les premiers membres de la con- 
grégation réformée, qui devait plus tard conquérir les Ar- 
douin, seigneurs de la Calmette ; à Dions, la doctrine évangé- 
lique était professée par les familles Audemard, Bruguières, 
Dombres, Amalric, Prades ; à la Rouvière la famille Chambon 
était acquise à la foi nouvelle que protégeait le seigneur du 
lieu, Robert Le Blanc, membre du présidial de Nîmes, où il 
joua dansles troubles civils un rôle important”. En citant ces 
noms obscurs, sauf le dernier, j'éprouve un sentiment ana- 
logue à celui qu'exprime l’éloquent auteur des Lettres sur 
l’histoire de France, Augustin Thierry, en retraçant les vicis- 
situdes de la commune de Laon, et les épreuves des bour- 
geois de cette ville au xrr° siècle : « Je ne puis m'empêcher, 
dit-il, de relire et de prononcer leurs noms plusieurs fois, 
comme s'ils devaient me révéler le secret de ce qu’ont senti et 
voulu les hommes qui les portaient il y a sept cents ans. » Les 
ancêtres de la liberté religieuse dans un obscur hameau, n’ont 
pas moins de droit à nos sympathies que les héros de la 
liberté politique sur un théâtre plus important, ou plutôt les 
deux causes se confondent dans nos respects émus. L'histoire 


1. On se rappelleles Camisards blancs, ou Cadets de la croix, vrais brigands 
qui désolèrent le Midi lors de l'insurrection cévenole. 

2. Sa fille Honorade Le Blanc, épousa en 1570, Jean Boileau, fils du châte- 
lain de Castelnau, depuis longtemps acquis à la Réforme. 
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si largement ouverte aux grands de la terre, a trop négligé 
les humbles, les petits, dont le nom se retrouve dans les 
fondations de l'édifice qui abrite aujourd’hui leurs descen- 
dants oublieux ou ingrats. 

L'Église de la Calmette entretint, dès son origine, les plus 
étroites relations avec celle de Nîmes, tout en se rattachant, 
dans l’ordre ecclésiastique, au colloque d’Uzès. De 1569 à 
1971, elle eut pour pasteur Jacques Queyrel, inscrit à cette 
date dans les actes synodaux du Bas-Languedoc‘, et dont le 
nom disparaît dans les troubles ultérieurs. L'Église de Saint- 
Geniès de Malgoires, non loin de la Rouvière, était desservie 
par Simon d’Aresnes, dont le nom figure dans les synodes pro- 
vinciaux jusqu’à La fin du siècle*. La période de dix ans qui 
précéda la néfaste année 1572, s'était ouverte sous de favo- 
rables auspices. L'Édit de janvier 1562, magnanime inspira- 
tion du chancelier l'Hôpital, succédant aux atroces persécu- 
tions exercées, durant un quart de siècle, sur les dissidents 
religieux, inaugura une ère réparatrice également invoquée 
par les sages de tous les partis. Mais le massacre de Vassy, 
bientôt suivi de celui de Sens, plus effroyable encore, mon- 
tra ce que l’on devait attendre du triumvirat et des Guises, 
ces implacables adversaires de la liberté de conscience. Le 
sang appelle le sang; les partis coururent aux armes, et les 
provinces du Midi ressentirent le contre-coup des tragiques 
événements qui se succédaient avec une effrayante rapidité 
dans le Nord. Nimes fut un des foyers les plus orageux de la 
lutte entre les deux religions alternativement triomphantes 
ou proscrites dans ses murs. Le voyage de Charles IX et de sa 
mère s’acheminant lentement vers Bayonne pour y recevoir 
les sinistres conseils du duc d’Albe, ne fit que redoubler les 
défiances. Le complot ourdi dans la maison du sieur de Ser- 


1. Je dois cette indication au savant pasteur Auzière dont les travaux de géo- 
graphie protestante prochainement publiés évoqueront tout un monde. 

2. Notes communiquées par M. Gardes, étudiant en théologie, qui prépare 
une thèse sur l’Église d’'Uzès, Liste insérée dans le Bulletin, t. XXI, p. 134. 
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vas et dans la mystérieuse entrevue du plan de la Fougasse, 
entre la Calmette et Nîmes, reçut sa tragique exécution 
correspondant à la tentative de Meaux. Le massacre de la 
Saint-Michel (30 septembre 1567) marqua la prépondérance 
du parti réformé en imprimant une tache indélébile à ses 
chefs. Ce fut bientôt leur tour de subir la persécution et de 
s’y dérober par la fuite en cherchant un asile dans les âpres 
vallées des Cévennes ou dans quelques hameaux de la Gardon- 
nenque transformés en forteresses. Ce fut le cas de Saint- 
Geniès de Malgoires, bourg voisin de la Calmette, dont les 
proscrits huguenots firent un camp retranché à l’abri de 
fortes tours capables de soutenir un vrai siège. C’est de là 
qu'ils partaient pour d’audacieuses incursions, à travers. 
les garrigues dont tous les sentiers leur étaient connus, jus- 
qu'aux portes de Nimes, qui se rouvrirent pour eux, dans la 
nuit du 14 au 15 novembre 1569, grâce au stratagème de 
Maduron et à l’audace de Saint-Côme, sieur de Çalvière, un 
des héros de ces luttes fratricides, où coulait le sang le plus 
généreux sans profit pour la patrie commune*. 

Quel fut le rôle des protestants de la Calmette, de Dions et 
de la Rouvière dans ces sombres années où la paix n’était 
qu’une courte trêve entre les partis, et où le drapeau de la 
guerre civile sans cesse déployé à l'horizon, armait voisins 
contre voisins, parents contre parents, et présidait aux plus 
cruelles luttes, à celles qui troublent et parfois ensanglantent 
le foyer domestique. Aux heures de crise, plus d’un, sans 
doute, parmi les adhérents de la foi nouvelle, réduit à fuir 
du hameau natal, alla s’enfermer dans l'enceinte fortifiée de 
Saint-Geniès, et fournit une recrue au parti qui disait avec 
Condé : Pour le Christ et la patrie doux est le péril! Les 
batailles de Saint-Denis, de Jarnac et de Moncontour eurent 
un grand retentissement dans les campagnes les plus recu- 


1. Ménard, Histoire de Nîmes, t. V, p. 42, et Preuves. 
2, Grandes scènes historiques du xvre siècle, Recueil de Tortorel et de Per- 
rissin, n° 31, 
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lées. Le traité de Saint-Germain, conquis en 1570, par la 
retraite victorieuse des princes et la marche hardie de 
Coligny sur la Loire, ne consacra la liberté religieuse que 
pour l’entrainer presque aussitôt dans une effroyable cata- 
strophe. 

L'équilibre des partis, et peut-être une patriotique inspi- 


ration des catholiques qui avaient tant souffert, épargna les 


horreurs de la Saint-Barthélemy à la cité nimoise disputée 
durant plus de vingt ans par les factions qui, sous des noms 
divers, déchiraient le midi de la France. La Ligue y comp- 
tait de nombreux adhérents disséminés dans les campagnes et 
dans les villes, et fanatisés par les moines prêcheurs dont les 
confréries couvraient le pays d’un vaste réseau. Les réformés 
se donnèrent une organisation non moins forte, et trouvèrent 
un appui dans les Politiques, qui des sublimes leçons de 
l'Hôpital retenaient un grand mot : tolérance, sans se mon- 
trer toujours fidèles à ce noble programme. L’instabilité des 
principes apparaît trop souvent alors dans celle des hommes 
infidèles à la cause dont ils ont arboré le drapeau. Damwille, 
Crussol, le duc d'Alençon (un fils de Catherine de Médicis !) 
passent d’un camp à l’autre avec l'indifférence des mercenaires 
italiens qui n’ont pour mobile que l'intérêt. Étrange époque 
que celle où des prélats suivent la fortune errante des partis, 
où l’on voit un ancien archevêque d'Aix, Saint-Romain trans- 
formé en homme de guerre, défendre Nîmes contre ses agres- 
seurs catholiques, et repousser victorieusement le maréchal 
de Bellegarde, qui affame la ville sans pouvoir y entrer, et se 
retire ne laissant derrière lui qu’un désert. De cette époque 
date la destruction partielle du nymphée, connu sous le nom 
de temple de Diane, et dont les voûtes, d’une rare élégance, 
se soutenant encore sans appui visible, rappellent le vanda- 
lisme des guerres civiles, et la puissance destructrice de 
l’homme s’inclinant, comme à regret, devant les fragiles 
merveilles de l’art! 

Dans l’inextricable confusion des événements qui précé- 


eu re 
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dèrent et suivirent le traité de Nimes (1578), une figure se 
détache non sans éclat. C’est celle d’un jeune héros qui 
porte, sans faiblir, un grand nom, François de Châtillon, fils 
de l’illustre Coligny, dont la courte carrière mériterait un 
historien. Aux jours de péril, Nîmes n'aura pas de plus intré- 
pide défenseur que lui. Assiégé par Damville à Montpellier 
(juin 1577) et voyant diminuer les ressources de la place, 
il en sort avec une faible escorte, prend Mauguio, et se jetant 
dans les Cévennes, il reparaît, au bout de quinze jours, 
avec des troupes aguerries, et rentre victorieux dans la ville 
dont la situation semblait désespérée. Tel on le retrouve dans 
mille rencontres, à Sernhac, à Besouce, à Montfrin, dé- 
ployant partout des ressources inattendues, et unissant à la 
vaillante ardeur du soldat la magnanimité du gentilhomme 
chrétien qui gémit des tristes nécessités de la guerre. La paix 
de Nîmes renouvelée à Alais n’est pas même une trêve dans 
les luttes sanglantes qui se poursuivent de bourgade en bour- 
gade, de château en château, et ne laissent partout que des 
ruines. La Calmette, située au carrefour des routes entre 
Alais, Nimes, Uzès et Sommières, est tombée aux mains des 
catholiques qui répandent la terreur dans le voisinage. Chà- 
tillon s’en empare après un siège de trois jours (fin de juillet 
1580) et rend ainsi la sécurité à la grande cité réformée *. Sur 
les rochers à pic qui surplombent le cours du Gardon, en face 
de Russan et de l’oasis de Charlot, s’élèvele fort de Sainte-Anas- 


1. Voir le savant mémoire de M. Charvet : le Traité de Nimes de 1578 et les 
conclusions de l'assemblée tenue en Allez en 1580. Brochure in-8°, 1881. On peut 
aussi consulter sur cette époque le Journal de Louis Charbonneau, publié par 
mon savant maître et ami, M. A. Germain, qui a si bien caractérisé l’époque 
troublée « où s’élabore déjà le triomphe de Henri IV, mais où le dernier des 
Valois sert d’instrument à la Ligue, au profit du fanatisme des princes lor- 
rains ct des convoitises espagnoles. » 

2. Histoire générale du Languedoc, t. V, p. 383. Le rigoureux traitement 
infligé au commandant catholique du fort, pendu par ordre de Châtillon, semble 
indiquer un crime de trahison assez fréquent à cette époque. Les documents 
manquent sur cet épisode que nous signalons aux actives investigations de nos 
correspondants du Gard. 
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tasie, tour à tour repaire de brigands de l’une et l’autre reli- 
gion ou forteresse de la Ligue, se reliant aux châteaux de Co- 
lias et de Rémoulins, ettenant en échec Les protestants d'Uzès. 
Pris et repris en 1583, mais toujours redoutable, ce fort ne 
succomba définitivement que cinq ans après sous les attaques 
redoublées de Châtillon et de Turenne, le futur duc de Bouil- 
lon’. Colias, Marguerite, Rémoulins capitulèrent à leur tour, 
et le nom de Châtillon est glorieusement mêlé à ces faits 
d'armes d’histoire locale. 

L’assassinat de Henri II ouvrit une nouvelle carrière au 
jeune héros, devenu l’un des principaux lieutenants du roi de 
Navarre dont il partage la fortune à Arques et sous les murs 
de Paris. Falaise, le Mans, Chartres sont témoins de ses 
exploits interrompus par une mort prématurée. Il succombe, 
le 8 septembre 1591, à peine âgé de trente-quatre ans, dans 
le manoir de ses pères dont le deuil se confond avec celui de 
la patrie. Son âme respire toute entière dans ses lettres à une 
femme digne de lui, Marguerite d’Aïlly, qui s'étonne de lui 
survivre : « Mon cœur, il semble que vous soyez en peine de 
moy. Ne sçavez-vous pas que vous m'avez laissé en la garde 
de Dieu, et estimez-vous après cela que rien de mal puisse 
m'arriver ? Nos jours sont contés; nous ne pouvons alléger ni 
accourcir le cours de nostre vie; ainsi vous ne devez rien 
craindre pour moy, car Dieu m’a gardé jusques icy, et me 
conservera encore, s’il) luy plaist, pour vous et pour nos 
enfants... » 

On retrouve comme un écho de l’austère voix de Coligny 
dans les lignes suivantes : « Dieu ayde aux siens, il me bénit 
en mes actions, et je reconnoy cela pour venir de sa main, 


1. Je dois à l’obligeance de M. Charvet la communication d’un dossier impor- 
tant de pièces relatives à l’occupation du fort de Sainte-Anastasie par divers 
capitaines de la garnison de Beaucaire, en 1583, et à l’autorisation de déman- 
teler la place donnée, le 6 mai 1583, par le duc de Montmorency aux consuls de 
Nîmes, qui ne se hâtèrent point d’en user. Je reviendrai sur ce point dans un 
appendice à cette étude. Voir le récit de Ménard, Hist. de Nimes, t. V, p. 182, 
183. 
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avec plus d'humilité que je ne fis jamais, car j'estime que le 
seul moyen de ma grandeur, c’est sa crainte et de me proster- 
ner devant luy.. » Au milieu des misères du temps présent, 
Châtillon ne sait pas désespérer de lavenir : « Je suis for 
estonné, sortant de l’escole où mon père m'avoit mis, de 
trouver parmy les hommes si peu de piété, si peu d'affection 
au public, tant de désir de faire les affaires privées, tant d’au- 
dace et d’effronterie à mal faire en tout temps, que cela me 
fascheroit du tout, sinon que j'espère voir encore venir le bon 

temps que les gens de bien s'appuyant l’un l’autre, s’oppose- 
_ront courageusement à tout ce mal ». 

Nobles illusions des La Noue, des Châtillon, des Mornay, où 
brille le pur esprit de la Réforme! On me pardonnera de 
m'être attardé sur les pas du héros que tout rappelle dans 
l’horizon de la Calmette. Il est de ceux qui n’ont pu remplir 
toute leur fortune ni donner toute leur mesure ici-bas. Il ne 
vit pas le triomphe de la cause pour laquelle il avait si 
vaillamment combattu dans le Midi, en Lorraine, en Norman- 
die, et jusque sous les murs de Paris. Il ne put qu’entrevoir 
le glorieux règne dont il eût été un des plus fermes soutiens, 
et peut-être les belles années marquées par la sage adminis- 
tration de Sully, par les grands projets de Henri IV, eussent- 
elles emprunté un éclat de plus à la coopération d’un précur- 
seur de Rohan, d’un digne fils du grand martyr de la Saint- 
Barthélemy. 

JULES BONNET. 


(Suile.) 


1. Du Bouchet, Précis de l’histoire de la maison de Coligny. In-f, p. 625 à 690. 
Fragments cités par M. le comte Juies Delaborde, dans l’article : Châtillon, de 
l'Encyclopédie des sciences religieuses, p. 99, 101. 
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POURSUITES 


CONTRE LES RÉFORMÉS D’ALENCON 
1533-1534 


Le Bulletin a publié en 18591, d’après une copie mutilée du greffier 
Dongois, des fragments d’un registre d’arrêts rendus à Alençon par une 
commission envoyée de Paris, au mois d'août 1534, pour réprimer les 
premières manifestations de la Réforme dans le duché. L’original, que 
l'éditeur de ces extraits croyait perdu, existe encore aujourd’hui parmi 
les registres criminels du Parlement de Paris. C’est un petit manu- 
scrit in-4e de même format que les autres volumes du Parlement, con- 
tenant dix-neuf feuillets de parchemin, d’une belle écriture de l’é- 
poque*. Au verso de la première page demeurée blanche, on lit cette 
mention intéressante, ajoutée postérieurement : « Nota que ce registre 
a esté apporté au Greffe criminel de la court de céans, quelque temps 
après le trespas de feu M° Philippe Habert, mon frère, en l’estat qu’il est 
et parchemyn osté d’icelluy* par l’ung des enfans dudict defunct, et est 
demouré ung coffre de bahut par devers la veuve dudit défunct et en- 
fans dudict defunct, ou quel bahut sont les minutes des arrestz dudict 
present registre et autres pièces. » 

Philippe Habert# était le greffier que les commissaires institués par 


1. Tome VIIL, p. 62 et suiv. 

2. Il est conservé aux Archives nationales sous la cote X°: 83, 

3. L'auteur de la note entend parler de la couverture primitive. Une fois 
entré au greffe, le cahier reçut la même reliure en peau que les registres du 
Parlement. 

4. Clerc au greffe criminel, il avait épousé Radegonde Hodon, dont il eut deux 
fils, Louis et Jérôme, et une fille, Radegonde. C’est par lui que débute la généa- 
logie de la famille Habert de Montmort donnée par La Chesnaye-Desbois, 
t. VII, p. 604. Son frère, dont il est question ici, n’y est pas mentionné. 
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François [°° avaient emmené à Alençon. Ordinairement les papiers pro- 
venant de ces tribunaux d’exception et d’existence éphémère restaient 
entre les mains du président, d’un membre de la commission, ou du 
clerc faisant fonction de greffier, comme on le voit ici. Les minutes d’ar- 
rêts, les enquêtes, interrogatoires et autres pièces de procédure deve- 
naient une propriété de famille, dont l’importance était le plus souvent 
méconnue et la conservation livrée à tous les hasards. Bien peu de ces 
actes, échappés à la destruction , ont été recueillis dans les archives 
publiques. Sans l’heureuse inspiration du frère de Philippe Habert d’o- 
pérer le dépôt au Greffe du parlement de ce registre que les enfants du 
greffier avaient déjà pris pour jouet, la trace de l’expédition judiciaire 
d'Alençon eut été complètement perdue, comme il est arrivé pour tant 
d’autres. L’extrême rareté des documents de cette nature et l'intérêt par- 
ticulier de celui-ci nous engagent à en publier le texte intégralement. 

Quelques excès commis la veille de la Fête-Dieu 1533, sur des images 
de la chapelle de Saint-Blaise par deux obscurs habitants de la ville, 
Jean Coumin et Antoine Potier, dit Laignel, servirent de prétexte à l’ins- 
titution de ce tribunal extraordinaire et aux poursuites dirigées contre 
les principaux partisans des doctrines nouvelles. On sait les sympathies 
dont les encourageait Marguerite d'Alençon et combien la Réforme avait 
fait de rapides progrès dans les états de cette princesse. Aussi les juges 
locaux étaient peu disposés à sévir. On ne trouvait sur les lieux aucun 
huissier pour faire les exploits, aucun sergent qui voulût les exécuter. 
Le fait est constaté dans les lettres de commission placées en tête de 
uotre registre. Les juges choisis par le roi naturellement parmi les moins 
portés à l’indulgence, avaient pour mission de reprendre les procédures, 
commencées l’année précédente, par le président de la nouvelle commis- 
sion, Bonaventure de Saint-Barthélemy', et par un conseiller au Parle- 
ment, nommé Louis Rouillart, de les mener à terme et de rendre des 
arrêts exécutoires sur le.champ et sans appel. Les deux premiers com- 
missaires avaient instruit le procès de huit accusés, qui étaient enfermés 
depuis un an dans les prisons d’Alençon, attendant la décision suprême. 
Trente-deux autres habitants de la ville et des environs furent décrétés 
de prise de corps ou d’ajournement personnel. 


1. Bonaventure Thomassin, dit de Saint-Barthélemy, reçu conseiller au Par- 
lement de Paris, le 26 février 1521 (n. s.), à la place de feu maitre Germain 
Chartelier, avait été nommé président au Parlement de Grenoble, au mois de 
novembre 1533. La place de conseiller qu’il laissait vacante fut donnée, le 
15 décembre suivant, à René Gentil, qui fut reçu seulement le 13 novembre 1534 
(Arch. nat., X!, 1538, £° 1 v°). 
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Sauf Pierre Caroli, dontil est question incidemment dans les procès-ver- 
baux des séances, tous ces personnages sont demeurés jusqu'ici inconnus !. 
La plupart cependant occupaient un rang élevé parmi leurs concitoyens. 
On remarque dans cette liste trois prêtres, Paul Graindorge, Jean Chasse- 
vant, chapelain de l’Hôtel-Dieu, Guillaume Rolland, curé de Condé, un 
cordelier du couvent de Séez, un augustin, René Dufour, qui avait prêché 
à Alençon des propositions réputées scandaleuses et hérétiques, Jean Du- 
val, administrateur de la chapelle Saint-Louis, plusieurs avocats de la 
ville, la dame d’Avoise, etc. Les nouveaux juges se montrèrent expéditifs 
et rigoureux. Ils ne siégèrent guëre qu’une quinzaine de jours à Alençon 
et prononcèrent neuf sentences capitales. Les deux principaux accusés, 
ceux qui avaient pendu les images de la Vierge et de Saint-Claude, eurent 
le poing droit coupé, et après avoir subi le dernier supplice, leurs têtes 
séparées du tronc furent attachées aux deux principales portes de la ville. 
Nicolas Briolay, Jean Ruel et Jean Lebrun, coupables de grans el exe- 
crables blasphemes, proférés contre le Saint-Sacrement de l'autel, 
l’honnenr de la Vierge Marie, reverence des sainctz et sainctes du pa- 
radis, et estat universel de notre mere saincte Église, furent étranglés 
et leurs corps réduits en cendre. Quatre autres furent condamnés par con- 
tumace à être brülés vifs, trois au bannissement. Pour plusieurs autres, 
on se contenta de la fustigation et de l'amende honorable. Le procès de 
deux des prêtres poursuivis fut renvoyé à l’évêque de Séez. Enfin, en ce 
qui concerne quelques uns des autres accusés, on ne trouve aucune déci- 
sion prise sur leur sort. Peut-être le registre ne contient-il pas la copie 
complète de ious les arrêts prononcés par les commissaires, ce qui ren- 
drait d’autant plus regrettable la perte des minutes. 

PAUL GUÉRIN. 


Françoys, par la gràce de Dieu, roy de France. À noz amez et 
feaulx conseilliers, maistres Bonaventure de Sainct-Barthelemy, 
president de nostre court de Parlement seant à Grenoble, Claude 
des Asses*?, Françoys le Charron, Christofle de Harlay*, Françoys 


1. Je me suis assuré qu'aucun d’entre eux n’a d'article dans l’ancienne édi- 
tion de la France protestante. 

2. Claude des Asses ou Dezasses, fils d'André, conseiller au Parlement de 
Paris, reçu à la place de son père, le 18 août 1922, mourut le 4 juin 1548 et fut 
enterré en l’église Saint-Paul (Blanchard, Catalogue des conseillers au Parle- 
ment, p. 50). La relation de sa mort, qui se trouve dans les Mémoires de Condé, 
donne une triste idée de ses mœurs (Secousse, L. I, p.592.) 

3. Christophe de Harlay, seigneur de Beaumont, reçu conseiller le 26 mai 1531, 
président à mortier en 1555, mort le 26 juillet 1572, à l’âge de soixante-dix ans 
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Errault!, Jehan Picart? et Jehan le Cirier *, conseilliers en nostre 
court de Parlement à Paris, salut. Comme pour pourveoir à la pu- 
nition et correction de plusieurs grans, enormes et execrables 
blaphemes et scandales faictz, commis et perpetrez temeraire- 
ment, indiscretement et irreverenment par les aucuns des manens et 
habitans de nostre ville, duché et pays d'Alençon, contre l’honneur 
et reverance de la divine majesté et estat general de nostre mere 
saincte eglise, dont nous avons esté deuement advertiz, nous eussions 
par cy devant decerné noz lettres patentes adressantes à vous, pre- 
sident, et nostre amé et feal conseillier en nostre dicte court, maistre 
Loys Roillart, en vertu desquelles vous, president dessus dit, et ledit 
Roïllart feussiez transportez en nostre dicte ville d'Alençon, faicten 
partie et parfaict aucuns procès à l’encontre de ceulx que vous au- 
riez peu trouver et apprehender coupables et chargez desdictz cas. 
Et depuis, suivant pareillement le pouvoir à vous par nous donné 
par autres noz lectres patentes emanées de nous et données à Arles, 
le dix neufiesme jour de septembre mil cinq cens trente troys, pour 
certaines causes et considerations à ce nous mouvans, auriez faict 
saisir, prendre au corps et constituer prisonniers es prisons dudit 
Alençon, Jehan Coumyn et Anthoine Potier, dit Lagnel, delinquans, 
coupables et trouvez chargez desdiciz blaphemes et scandalles, et 
comme telz condennez par les officiers dudict Alençon, juges incom- 
petans, parce que à nous et à noz Juges tant seullement en appar- 
tient la decision et congnoissance, et d’ordonner de la punition, 


(Blanchard, Présidents à mortier, in-folio, p. 229). Son nom est cité fréquem- 
ment dans les mémoires du temps. 

4. François Errault, seigneur de Chemans, conseiller au Parlement dès l’an 
1522, depuis maître des requêtes, président au Parlement de Turin, et enfin 
garde des sceaux de France, l’an 1544, mourut le 3 septembre de cette année, à 
Châlons-sur-Marne, où il était avec l’amiral d’Annebaut pour traiter de la paix 
entre François l* et Charles-Quint (Blanchard, Catalogue des conseillers, p. 53). 

2. Ou plus souvent Le Picart, second fils de Jacques Le Picart, seigneur du 
Plessis, d’une vieille famille parisienne, et de Jeanne Girard. Il fut reçu con- 
seiller au Parlement en 1524. I1 portait le titre de seigneur de Villefavreuse et 
épousa Catherine Le Coca, fille de Nicolas Le: Cocq, président en la cour des 
Aides, et de Jacquette Spifane (/d., ibid., p. 55). ; 

3. Jean Le Cirier avait été reçu conseiller le 20 décembre 1532. L’an 1555, 
il se démit de sa charge en faveur de son fils, et mourut le 19 novembre de la 
même année. Il fut enterré en l’église Saint-Séverin (Blanchard, 0p. cil., p. 98). 
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correction et reparation de telz crimes, delictz et malefices con- 
cernans la divine majesté, et aussi que nostre voulloir et intention 
est que la punition, que voullons et desirons en estre faicte, selon 
l'exigence des cas, soit correction et exemple à tous autres. Savoir 
faisons que nous, à plain confians de voz sens, loyautez, preu- 
dhommie, savoir, experience et bonne diligence, vous mandons, 
commectons et expressement enjoignons par ces presentes vous 
transporter audict lieu d'Alençon, et reprins par devers vous les 
procès et procedures faictestant par vous, president de Dauphiné, et 
icelluy Roïllart, que aussi par lesdictz officiers d'Alençon à l'encontre 
dedictz Coumyn et Potier, en l’estat qu’ilz sont, vous parachevez à faire 
et parfaire lesdictz procès et procedez à l’encontre desdictz blaphe- 
mateurs et delinquans et coupables, et vacquez en toute diligence à 
vous possible contre eulx, par sentence de torture et question extra- 
ordinaire, en sentence difinitive, selon l’exigence des cas, et execu- 
tions d’icelles inclusivement, nonobstant lesdictz procès ainsi faictz 
par lesdictz juges d'Alençon, jugemens par eulx donnez et execu- 
cions pour ce faictes etensuivyes, et aussi oppositions ou appellations 
quelzconques, faictes ou à faire, pour lesquelles ne voullons etn’en- 
tendons estre differé à proceder à l'encontre desdictz Coumyn et Po- 


tier et tous autres delinquans et coupables, ainsi que verrez estre à 
faire par raison, ains voullons et nous plaist que voz sentences et ju- 
gemens soient de telle efficace, effect et vertu comme si elles avoient 
esté données par arrest ou arrestz de nostre court de Parlement. Et 
pour l’expedicion des actes et registres qu’il conviendra faire en vos- 
tre dicte commission et parachevement desdictz procès, avons commis 
et commectons maistre Philippes Habert, clerc au greffe criminel de 
nostredicte court, et pour faire les exploictz requis et necessaires el 
qui par vous seront ordonnez (par ce que sur le lieu ne se trouve qui 
les vueille ou ose faire et executer), voulons que puissiez prendre et 
mener avecques vous tel huissier de nostre dicte court de Parlement, 
ou sergent royal que myeulx adviserez pour faire iceulx exploictz. 
Et enjoignons à nostre Procureur general en icelle nostre court de 
substituer quelque bon et notable personnaige pour poursuir iceulx 
procès et prendre sur iceulx telles conclusions qu'il verra estre à 
faire. 

Mandons en oulire et commandons à tous noz justiciers, officiers 
et subjectz que vous en ce faisant obeyssent et entendent diligen- 
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ment, prestent et donnent conseil, confort et aide, et prisons, si 
mestier est et requis en sont, sans pour ce leur demander pareatis. 
Car ainsi de nostre plaine puissance, certaine science et auctorité 
royal nous plaist et voullons estre faict. Donné à Paris, le septiesme 
jour d’aoust mil cinq cens trente quatre et de nostre règne le ving- 
tiesme. — Sic signatum : Par le Roy, Breton. 


Du lundi dernier jour d’aoust l’an 1534, du matin, en la ville 
d’Alençon, ou estoient Messieurs les commissaires. 

M. Bonaventure de Sainct-Barthelemy ‘. 

M. Claude Dezasses. 

M. Françoys le Charron. 

M. Christofle de Harlay. 

M. Françoys Errault. 

M. Jehan Picart. 

M. Jehan Le Cirier. 

Ce jourd’huy, mesdictz seigneurs les commissaires ont deliberé et 
conclud entre eulx de mander et faire venir par devant eulx, à 
deux heures de relevée, les baïlly, lieutenant général, advocat et 
procureur fiscaulx de la ville et duché d’Alençon, pour leur faire et 
donner à entendre en termes generaulx la commission qu’ilz avoient 
du Roy,et pour sçavoir d’eulx s’ilz, ou aucuns d’eulx, avoient aucunes 
pieces et procedures touchans et concernans les ymaiges pendues 
par aucuns des manans et habitans de ceste dicte ville d'Alençon, à 
ce que, à toute diligence à eulx possible, ilz eussent à les mectre 
par devers mesdictz seigneurs les commissaires, pour par eulx pro- 
céder aux jugemens des procès criminelz desdictz delinquens, ainsi 
qu’ils verroient estre à faire par raison. 

Desdictz jour et an, en ladicte ville d'Alençon, où estoient tous 
lesdictz commissaires. 

Cedict jour de relevée, en ensuivant ladicte deliberation et conclu- 
sion desdictz commissaires, seroient venuz et comparuz par devant 
eulx les baïlly, lieutenant general, vicomte, son lieutenant gene- 
ral, advocat et procureur fiscaulx, greffier et autres officiers de ladicte 
ville et duché d'Alençon, ausquelz a esté dit, remonstré et donné à 


1. Les noms des sept commissaires se retrouvent en tête du procès-verbal de 
chacune des séances. 
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entendre l'intention et bon vouloir du Roy, ensemble des Roy et 
Royne de Navarre‘, qu’ilz avoient de faire pourveoir à la punition et 
correction de plusieurs grans, enormes et execrables blasphemes 
et scandalles faictz, commis et perpetrez temerairement, indiscre- 
tement et irreverenment par les aucuns des manens et habitens de 
ceste dicte ville, duché et pays d'Alençon, et icelles faultes et abuz 
corriger et reformer, etmesmement touchant quelques ymaiges pen- 
dues par aucuns desdictz habitans ; et que si les dessus dictz officiers 
ou aucuns d’eulx avaient en leur possession quelques pieces et pro- 
cedures servant à la decision et jugemens des proces criminelz 
faictz à l'encontre desdictz malefacteurs et delinquens, qu’ilz eussent 
à les mectre par devers lesdictz commissaires, et oultre que le voul- 
loir et intention de ladicte dame duchesse d'Alençon estoit que 
lesdictz officiers portassent et donnassent confort, ayde, obeyssance, 
mainforte et tout ce que besoing seroit, ausdictz commissaires pour 
les executions de leur dicte commission, toutesfoys et quantes qu’ilz 
en seroient requis. 

Sur quoy, par l’organe et bouche dudict lieutenant-général, a esté 
dictet respondu, quant auxdictes pieces et procedures, que autrefoys 
il avoit baillé tout ce qu’il avoit par devers luy d’icelles procedures 
à MM. Maistres Loys Royllart et ledict de Sainct-Barthelemy, et que 
neantmoins s’il se trouvoit aucunes pieces et procedures concernant 
lesdictz procès criminelz desdictz delinquens qui feussent en la pos- 
session d’aucuns des officiers de ladicte ville ou devers luy, que en 
toute diligence à eulx possible, ilz les feroient chercher et mecte- 
roient par devers mesdictz seigneurs. Et oultre a dict que tous les- 
dictz officiers sont deliberez porter et donner toute aide, confort, 
mainforte et toutes autres choses necessaires aux commissaires pour 
l'exécution de leurdicte commission, et que à ce ne feront faulte, et 
que toutes foys et quantes qu’il plaira à mesdictz seigneurs les man- 
der, ils les trouveront prestz et appareillez leur obeyr en tout et 
partout. 


Du mardi, premier jour de septembre, du matin. 
Cejourd’hui, messieurs les commissaires ont advisé et delibéré 


1. Henri IL d’Albret et Marguerite, veuve de Charles duc d'Alençon, sœur de 
François Ier, 
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entre eulx d'envoyer par Jehan Targer, huissier en la court de Par- 
lement à Paris par eulx prins pour le faict de leur commission et 
faire les exploitz d'icelle, quérir le substitut du procureur général 
du roy en la seneschaulcée du Maine pour poursuivre les procès cri- 
minelz mentionnez en leurdicte commission, et sur iceulx prendre 
telles conclusions qu’il verra estre à faire par raison. En ensuivant 
laquelle deliberation et conclusion de mesdictz seigneurs les com- 
missaires,audict Targer huissier ont esté baillées lectres pour les por- 
ter au seneschel du Maine ou son lieutenant, dont la teneur ensuit : 

Cher frère, nous vous envoyons exprès la presente par ce present 
porteur, huissier du roy nostre sire en sa court de Parlement à Paris, 
pour nous envoyer par deça le procureur du roy en vostre seneschaul- 
cée substituée par M. le Procureur général du roy au faict de la 
commission à nous ordonnée par le roy en ceste ville d'Alençon. A 
ceste cause ne ferez en ce faulte et aussi ledict procureur du roy 
qu'il ne vienne par deca avec ledict huissier. Cher frère, après nous 
estre recommandez à vostre bonne grace, nous supplions le benoist 
filz de Dieu vous tenir et avoir en sa garde. D’Alençon, ce premier 
jour de septembre. Et au-dessoubz estoit escript : Les commissaires 
ordounez par le roy à Alençon. Et signé : P. Habert. — Et au doz 
estoit escript : À nostre cher frere le seneschal du Maine ou son lieu- 
tenant au Mans. 

Et oultre ont conclut entre eulx, mesdictz sieurs les commissaires, 
que l’on manderoit derechef le lieutenant general, lequel le jour 
precedent avoit promis apporter par devers eulx toutes les pieces et 
procedeures qu’il et autres officiers du duché d'Alençon avoient en 
leur possession, concernant les procès criminelz faictz des ymaiges 
pendues en la ville d’Alençon par aucuns des habitans d’icelle, pour 
luy dire et enjoindre de rechef qu’il eust à apporter icelles pieces 
et procedeures par devers mesdictz seigneurs les commissaires. Ce 
qui auroit esté faict par ledict huissier auparavant son partement. 
Et seroit venu ledict lieutenant par devers aucuns de mesdictz sei- 
gneurs, ausquelz il auroit baillé quelques pisces signées, qu’il disoit 
toucher lesdictz procès criminelz, et dit que le greffier en avoit 
quelques autres devers luy, mais que promptement ne les avoit peu 
recouvrer de luy, obstant son absence, et qu’il estoit allé aux assises 
et qu'il seroit de retour le soir dudict jour. 


120 POURSUITES CONTRE LES RÉFORMÉS D’ALENÇON. 


Du mercredi, deuxiesme jour de septembre, après disner. 


Cejourd’huy deliberé et conclud a esté par messieurs les commis- 
saires que pour myeulx proceder au faict de leur commission, il 
seroit bon et expédient veoir prealablement le procès verbal faict 
par messieurs Maistres Loys Roillart et Bonaventure de Sainct-Ber- 
thelemy, conseillers du roy en sa court de Parlement et commis- 
saires par luy en ceste partie, et ce faict, visiter tous ensemble les 
prisonniers estans ès prisons de la Consiergerie d'Alençon, par or- 
donnance desdictz Roillart et de Sainct-Berthelemy, et iceulx visitez, 
interroger les deux d’iceulx prisonniers pour le faict des pentes des 
ymaiges et leur faire et parfaire leur procès par deux ou trois de 
mesdictz seigneurs les commissaires. 

Ce dict jour sont venuz par devers mesdictz seigneurs les com- 
missaires, les lieutenant général et vicomte de la ville et duché d’A- 
lençon, ausquelz ilz ont supplié et requis avoir le double et coppie 
de leur commission, à ce que myeulx ilz puissent faire donner con- 
fort, ayde, mainforte et autres choses necessaires pour le faict de la 
dicte commission. | 

Sur quoy à esté déliberé etconclud par mesdietz seigneurs que les 
dictz officiers d'Alençon verront par les mains de moy leur greffier 
ladicte commission et que icelle commission leur sera communic- 
quée. 

Ce faict, ont mesdictz seigneurs mandé venir par devers eulx 
Jehan Vanier, geollier et garde des prisons de la Consiergerie d’A- 
lençon, auquel ïilz ont demandé s’il avoit en ses prisons tous les 
prisonniers à luy baillez et commis en garde par MM. Roillart et de 
Sainct-Berthelemy, lequel a respondu qu’il avoit tous lesdictz pri- 
sonniers et que jusques icy il les avoit bien gardez. 

Ce faict, tous mesdictz seigneurs les commissaires se sont trans- 
portez au Palais de ceste ville d'Alençon, et en la Chambre du con- 
seil d’icelluy Palais ont faict extraire des prisons de la Consiergerie 
dudict lieu et faict venir devant eulx les prisonniers qui ensuivent, 
c’est assavoir : Jehan Ruel, Jehan Chastellays, Berthault Prevel, 
Nicolas Brioley et Michel Petit, ausquelz ensemblement a esté dit 
par mesdictz seigneurs que, en toule diligence à eulx possible, l’on 
leur feroit bonne et prompte expedicion de justice. Et à tant ont 
esté renvoyez en leur prison. Et ont esté faict venir par devant mes- 
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dictz seigneurs Jehan Coumyn et Anthoine Laignel, dit Potier, et 
- après les avoir veuz par mesdiciz seigneurs, ilz ont faict retirer le- 
dict Coumyn, et a esté ledict Laignel par eulx interrogué sur ses 
charges et confessions, et après ce renvoyé en sa prison. Et ce faict 
a esté faict venir lediet Coumyn, lequel pareillement a esté oy et 
interrogué sur ses charges et confessions, comme ce appert par leurs 
interrogatoires et confessions, et ce faict, renvoyé en sa prison. Et 
enjoinct audict Vanier, geollier sur sa vie de bien garder lesdictz deux 
prisonniers et les enfermer separement, et ne laisser parler ne com- 
municquer directement ou indirectement avec eulx, sans leur congé 
et commandement, ne aussi aux cinq autres prisonniers dessus dic{z. 
Et luy a esté faict faire le serment de tenir secret tout ce qu’il luy 
sera dit et commandé par mesdictz seigneurs les commissaires, sur 
ladicte peine. Lequel geollier a supplié à messeigneurs pour sa dé- 
charge luy estre baiïllé ung acte desdictes defenses; ce qui a esté 
octroyé audict geollier par mesdietz seigneurs et luy a esté de ce 
baillé acte en la forme qui ensuit : 

Les commissaires ordonnez par le roy sur le faict d'Alençon ont 
enjoinct et commandé à Jehan Vanier, geollier des prisons de la 
Consiergerie d'Alençon, sur sa vie, de ne laisser parler ne commu- 
nicquer directement ou indirectement à Jehan Coumyn et Anthoine 
Laignel, dit Potier, prisonniers esdictes prisons, et iceulx mectre et 
enfermer separement. Et aussi enjoinct et commandé audict Vanier, 
sur les dictes peines, de ne laisser parler ne communicquer au- 
cunes personnes avec Jehan Ruel, Jehan Chastellez, Berthault 
Prevel, Nicolas Brioley et Michel Petit, aussi prisonniers esdictes 
prisons. Faict en la chambre du conseil du Palais d'Alençon, le 
deuxiesme jour de septembre mil cinq cens trente quatre. 


Du jeudi, troisiesme jour de septembre. 


Cejourd’huy lesdictz commissaires ont ordonné et ordonnent que 
Jehan Coumyn et Anthoine Laignel, dit Potier, prisonniers ès prisons 
de la Consiergerie d'Alençon, seront oyzet interroguez, recollez et à 
eulx confrontez Les tesmoings contre eulx examinez sur les charges 
et informalions contre eulx faictes et sur les cas precedens et sub- 
sequens le fait des pentes des ymaiges, pour sur ce y avoir tel regard 
que de raison. 
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Ce dict jour, lesdicts commissaires, veues par eulx les interroga- 
toires et confessions faictes par Jehan Coumyn et Anthoine Laignel, 
dit Potier, prisonniers ès prisons de la Consiergerie d'Alençon, pour 
le faict de la pente des ymaiges et autres cas par eulx commis, ont 
ordonné et ordonnent que Paoul Mabon sera prins au corps, où 
pourra estre prins et apprehendé,.efiam in loco sacro, à la charge 
de lereintegrer, si faire se doit, et icelluy amené prisonnier ès pri- 
sons de ladicte Consiergerie d'Alençon, pour illec ester et fournir 
à droit ; et en default de le prendre et apprehender, sera adjourné 
à troys briefz jours à comparoir en personne par devant lesdictz 
commissaires en ladicte ville d'Alençon, sur peine de bannissement 
de ce royaulme, confiscation de corps et de biens, et d’estre actainct 
et convaincu des cas à luy imposez, pour respondre au Procureur 
general du roy qui sera tenu baïller ses conclusions à l’encontre de 


luy, telles qu'il vouldra prendre et elire, et en oultre, proceder 


comme de raison. 

Ce dict jour, lesdictz commissaires, après avoir veu les charges 
et informations faictes par Maistres Loys Roillart et Bonaventure de 
Sainct-Berthelemy, conseillers du roy nostre sire en sa court de Par- 
lement et commissaires de par icelle en ceste partie, à l'encontre de 
Maistre Paoul Graindorge, prestre, demeurant en la ville d'Alençon, 
ontrenvoyé et renvoyent la congnoissance de ceste matiere à l’evesque 
de Sées! ou son vice-gerent, pour par luy estre pourveu en la ma- 
tiere, ainsi qu'il verra estre à faire par raison. Et ont ordonné et 
ordonnent lesdictz commissaires que ledict evesque ou son dict vice- 
gerent aura le double des troys premiers tesmoings examinez en 
Jadicte information, signé et collationné par les mains de leur gref- 
fier, pour servir d’original. "4 

Veues par les commissaires ordonnez par le roy sur le faict d’A- 
lençon, les charges et informations faictes à l’encontre de messire 
Guillaume Rolland, prestre, de la paroisse de Condé?, et oy sur ce 
le procureur du roy et tout considéré ; 

Lesdictz commissaires ont ordonné et ordonnent ledict Rolland 
estre prins et apprehendé au corps, quelque part qu’il pourra estre 
trouvé en ce royaulme, efiam in loco sacro, à la charge de le rein- 


1. Jacques de Silly, évêque de Seez, du 26 février 1511 au 24 avril 4529. 
2. Condé-sur-Sarthe, arrondissement et canton d’Alencon, 
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tégrer, si faire ce doit, et icelluy estre amené prisonnier à ses des- 
pens ès prisons de la Consiergerie dudict Alençon, pour illec ester 
et fournir à droit sur lesdictes charges et informations, et proceder 
contre luy ainsi qu’il appartiendra par raison. Et où prins et ap- 
prehendé ne pourra estre, adjourné à troys briefz jours à comparoir 
en personne par devant lesdiciz commissaires, sur peine de bannis- 
sement de ce royaulme, et d’estre actainct et convaincu des cas à 
luy imposez, pour respondre audict procureur du roy, aux fins et 
conclusions qu’il vouldra contre luy prendre et elire. Et oultre, son 
temporel estre prins, saisy et mis en la main du roy par bon et loyal 
inventaire, regy et gouverné par bons et suffisans commissaires qui 
en saichent et puissent rendre bon compte et reliqua quant et à qui 
ilappartiendra et par lesdicts commissaires ainsi sera ordonné, 
ErrauLr R, 


Du vendredi, quatriesne jour de septembre, du matin. 


Cejourd’huy a esté deliberé et conclud par lesdictz commissaires 
que Jehan de Moussy, maistre d’hostel ordinaire des roy et royne de 
Navarre, denunciateur de frere Germain, cordelier du couvent de 
Sées, fera diligence de faire venir par devant lesdictz commissaires 
maistre Mathurin Quillet, prestre, vicaire de Nostre-Dame-d’Alen- 
çon, maistre Jacques Touppe, aussi prestre, curé de Sainct-Marc- 
d’Esgreyne et autres tesmoings, par lesquelz icelluy Moussy entend 
prouver et verifier la proposition, qu’il dit avoir esté preschée par 
ledict frere Germain, cordelier, pour, iceulx tesmoings oyz par les- 
dits commissaires, estre au surplus ordonné en la matiere ce que de 
raison. 

Cedict jour, maistre Mathurin Quelain substitut du procureur gé- 
néral du roy en la seneschaulcée du Maine, et par luy substitué en la 
commission des commissaires ordonnez par le roy sur le faict d’A- 
lençon, a presté et faict le serment de ne reveler ains tenir secret 
tout ce qui sera faict, conclud et deliberé par lesdictz commissaires 
en leur dicte commission . 


1. Nota qu’il y a deux arrestz du cinqiesme jour de septembre audict an qui 
sont enregistrés sur le dixiesme jour de septembre, V° XXXIIIT, lun à l’encontre 
de Jehanne d’Avoise, et l’autre à l'encontre de Jehan Besnault (Note du 


registre). 
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Cedict jour, lesdictz commissaires ont ordonné et ordonnent que 
Jehan Chauvyn, la mere de Jehan Coumyn, maistre Jehan Martin, 
Guillaume Thomas et autres demourans à Alençon, seront oyz etin- 
terrogez, en faisant le procès dudict Coumyn et Anthoine Laignel, 
dit Potier, prisonniers ès prisons de la Consiergerie d'Alençon, sur 
le faict de la pente des ymaiges. 

Sur la requeste faicte verballement par le procureur du roy aus- 
dictz commissaires, par laquelle il requeroit que sur les articles et 
faictz contenuz ou procès verbal faict par maistres Loys Roillart et 
Bonaventure de Sainct-Berthelemy, conseilliers du roy en sa court 
de Parlement à Paris et par luy commis en ceste partie, et desquelz 
apert par les soixante-dix-neuf et quatre-vingts fueilletz d’icelluy, 
feust informé par deux desdictz commissaires à l’encontre de maistre 
Geoffroy Crochard, advovat eu court laye à Alençon, et que sur les- 
dic{z faictz et articles feussent oyz, interrogez et examinez Nicolas 
Mauger, Anthoine Barbier, Sebastian Farcy, Estienne Royer et 
maistre Loys Barbier, tous demourans en ceste ville d'Alençon, pour 
l'information faicte el veue par luy, prendre à l’encontre dudict 
Brochard telles conclusions qu’il verra estre à faire par raison; 

Lesdictz commissaires ont ordonné et ordonnent information estre 
faicte sur lesdictz faictz et articles, leurs circonstances et depen- 
dences, pour icelle faicte, monstrée et communicquée audict procu- 
reur du roy, qui sur icelle prendera ses conclusions, et par eulx 
veue, estre procedé à l’encontre dudict Brochard, ainsi qu’ilz ver- 
ront estre à faire par raison. 

Veues par les commissaires ordonnez par le roy sur le faict d’A- 
lençon les charges et informations respectivement faictes, à la re- 
queste de maistre Jehan Homedey, promoteur de l’evesque de Sées, 
à l’encontre de maistre Jehan Le Pelletier, advocat, Jehan Boule- 
mer, marchant de fil, Jaques Haudebourg, cordonnier, demourans 
en la ville d'Alençon, Françoys Chappellain, de Courteilles!, et Ju- 
lian de Bernay, nagueres sergent, demeurant à Radon?, sur plusieurs 
blaphemes, paroles scandaleuses et hereticques par eulx dictes et 
proferées contre l'honneur de Dieu et estat general de nostre Mere 
saincte église ; et oy sur ce le procureur du roy, et tout considéré; 

1. Il y a trois Courteilles dans l'Orne; celui dont il s’agit est un faubourg 
d'Alençon. 

2. Arrondissement et canton d'Alençon. 
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Lesdictz commissaires ont ordonné et ordonnent lesdictz Le Pel- 
letier, Boulemer, Haudebourg, Chappellain et de Bernay estre prins 
et apprehendez au corps, quelque part qu’ilz pourront estre trouvez, 
etiam in loco sacro, à la charge de les reintegrer, si faire ce doit, 
et iceulx amenez soubz bonne et seure garde, à leurs depens, ès 
prisons de la Consiergerie d'Alençon, pour illec ester et fournir à 
droit sur les dictes charges et informations. Et où prins et appre- 
hendez ne pourront estre, adjournez à troys briefz jours à comparoir 
en personne par devant lesdictz commissaires en ladicte ville d’A- 
lençon, sur peine de bannissement de ce royaulme, confiscation de 
corps et de biens, et d’estre actainctz et convaincuz desdictz cas à 
eulx imposez, pour respondre audict procureur du roy, aux fins, 
requestes et conclusions qu’il vouldra contre eulx prendre et elire; 
et oultre tous et chacuns leurs biens estre prins, saisiz et mis en la 
main du roy, soubz bon et loyal inventaire, regiz et gouvernez par 
bons et suffisans commissaires qui en saichent et puissent rendre 
bon compte et reliqua, quant et à qui il apartiendra, et par lesdictz 
commissaires en sera ainsi ordonné. 

Veues par les commissaires ordonnez par le roy sur le faict d’A- 
lençon les charges et informations faictes par maistres Loys Roillart 
et Bonaventure de Sainct-Berthelemy, conseillers dudict seigneur 
en sa court de Parlement à Paris, commissaires par luy commis en 
ceste partie, à la requeste de maistre Jehan Homedey, promoteur 
de l’evesque de Sées, à l'encontre de frere René Dufour, religieux 
de l’ordre de Sainct-Augustin, sur plusieurs blaphemes et paroles 
scandaleuses par luy dictes, proferées et preschées en la ville d’A- 
lençon, et oy sur ce le procureur du roy et tout considéré ; 

Lesdictz commissaires ont ordonné et ordonnent ledict frere 
René Dufour estre prins et apprehendé au corps, quelque part qu’il 
pourra estre trouvé en ce royaulme, etiam in loco sacro, à la charge 
de le reintegrer, si faire ce doit, et icelluy amené ès prisons de la 
Consiergerie d'Alençon, pour illec ester et fournir à droit sur les- 
dictés charges et informations. Et où prins et apprehendé ne pourra 
estre, adjourné à troys briefz jours à comparoir en personne par 
devant lesdictz commissaires en ladicte ville d'Alençon, sur peine 
de bannissement de ce royaulme et d’estre actainet et convaincu 
des cas à luy imposez, pour respondre audict procureur du roy, 
aux fins et conclusions qu’il vouldra contre luy prendre et elire, 
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proceder et faire en oultre, ainsi qu'il appartiendra par raison. 
ERRAULT R. 


Veues par les commissaires ordonnez par le roy sur le faict d’A- 
lençon, les charges et informations faictes par maistres Loys Roïllart 
et Bonaventure de Sainct-Berthelemy, conseilliers dudict seigneur en 
sa court de Parlement à Paris, commissaires par luy commis en 
ceste partie, à la requeste de maistre Jehan Homedey, promoteur 
de de l’evesque de Sées, à l'encontre de Ysaac Legoux, dit Tardif, 
et Noel de Meaulx, du lieu de Courteilles, sur plusieurs blaphemes, 
parolles scandaleuses et hereticques par eulx dictes et proferées, et 
oy sur ce le procureur du roy et tout consideré ; 

Lesdictz commissaires ont ordonné et ordonnent lesdietz Legoulx, 
dit Tardif, et Noel de Meaulx estre prins et apprehendez au corps, 
quelque part qu'ilz pourront estre trouvez en ce royaulme, efiam in 
loco sacro, à la charge de les reintegrer, si faire ce doit, et iceulx 
estre amenez prisonniers en la Consiergerie d'Alençon, pour ester 
et fournir à droit sur lesdictes charges et informations. Et où prins 
et apprehendez ne pourront estre, adjournez à troys briefz jours à 
conparoir en personne par devant lesdictz commissaires en ladicte 
ville d'Alençon, sur peine de bannissement de ce royaulme, confis- 
cation de corps et de biens, et d’estre actainetz et convaincuz des 
cas à eulx imposez, pour respondre audict procureur du Roy, aux 
fins et conclusions qu’il vouldra contre eulx prendre et élire, pro- 
céder et faire en outre, ainsi qu'il appartiendra par raison. 

ERRAULT R. 


Dudict jour, après disner. 


Veues par les commissaires ordonnez par le roy sur le faict d’A- 
lençon les charges et informations faictes à l'encontre de la femme 
de Vincent Chappellain, Georgine, femme de Ysaac Legoux, dit Tar- 
dif, la femme de Jehan Ruel et la femme de Macé Petit, et Guil- 
laume Lyon, tous demourans à Gourteilles ; et oy sur ce le procu- 
reur du roy et tout considéré ; 

Lesdictz commissaires ont ordonné et ordonnent lesdictes quatre 
femmes et Lyon estre prins au corps, quelque part qu’ilz pourront es- 
tre trouvez en ce royaulme, eticeulx amenez prisonniers ès prisons de 
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la Consiergerie du Palais d'Alençon, pourillec ester et fournir à droit 
sur lesdictes charges et informations. Et où prins et apprehendez 
ne pourront eslre, adjournez à troys briefz jours, sur peine de ban- 
nissement de ce royaulme et d’estre actainetz et convaincus des cas 
à eulx imposez, pour respondre audict procureur du Roy, aux fins, 
requestes et conclusions qu’il vouldra contre eulx prendre et elire; 
et oultre tous et chacuns leurs biens estre prins, saisiz et mis en la 
main du roy, et inventoriez, regiz et gouvernez par bons etsulfisans 
commissaires qui en saichent et puissent rendre bon compte et 
reliqua, quant et à qui il appartiendra, et que par lesdictz commis- 
saires ainsi sera ordonné. 

Veues par les commissaires ordonnez par le Roy sur le faict d’A- 
lençon les charges et informations faictes respectivement à l'encontre 
de Marguerite Edme, Robert Huron, la femme de Jehan Juliotte, 
messires Jehan Chassevant, prestre, et Jehan Duval, maistre et 
administrateur de la chappelle Sainct-Loys d'Alençon, et tous 
demourans audict lieu, et oy sur ce le procureur du Roy et tout 
consideré ; 

Lesdictz commissaires ont ordonné et ordonnent lesdictz Marguerite 
Edme, Robert Huron, la femme de Jehan Juliotte, Chassevant et Duval 
estre prins au corps, quelque part qu’ilz pourront estre trouvez en ce 
royaulme, etiam in loco sacro, à la charge de les reintegrer, si faire 
ce doit, et amenez soubz bonne et seure garde, à leurs despens, ès 
prisons de la Consiergerie d'Alençon, pour illec ester et fournir à 
droit sur lesdictes charges et informations. Et où prins et apprehen- 
dez ne pourront estre, adjournez à troys briefz jours à comparoir en 
personne par devant lesdiciz commissaires en ladicte ville d'Alençon, 
sur peine de bannissement de ce royaulme, confiscation de corps et 
de biens, quant aux lays, et d’estre actainctz el convaincuz des cas à 
eulx imposez, pour respondre audict procureur du roy, aux fins, 
requestes et conclusions qu’il vouldra contre eulx prendre et elire; 
et oultre tous et chacuns les biens desdictz Edme, Huron, la femme 
de Jehan Juliotte, et Duval, ensemble le temporel dudict Chasse- 
vant, prestre, estre prins, saysiz et mis en la main du Roy, soubz 
bon et loyal inventaire, regiz et gouvernez par bons et suffisans 
commissaires, qui en saichent et puissent rendre bon compte et 
reliqua, quant et à qui il apartiendra, et par lesdictz commissaires 
ainsi sera ordonné. 

Veues par les commissaires ordonnez par le Roy sur le faict d’A- 
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lençon les charges et informations faictes à l'encontre de Marie, femme 
de Nicolas Dupont, demourant en ceste ville d’Alençon, et oy sur ce 
le procureur du roy et tout considéré ; 

Lesdictz commissaires ont ordonné et ordonnent ladicte Marie, 
femme de Nicolas Dupont, estre adjournée à comparoir en personne 
par devant lesdictz commissaires en ceste ville d'Alençon, à certain 
jour sur peine d’estre actaincte et convaincue des cas à elle impo- 
sez, pour respondre audic{z procureur du roy, aux fins, requestes.et 
conclusions qu'il vouldra contre elle prendre et elire, procéder et 
faire enoultre selon raison. 

Les commissaires ordonnez par le roy sur le faict d’Alencon ont 
deliberé et conclu entre eulx qu’il sera bon et expedient de advertir 
le roy des cas dont maistre Pierre Caroli ! est chargé depuis troys 
ou qnatre ans en ça, pour en estre par luy ordonné ce qu'il luy 
plaira. 


(Suite.) 
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THOMAS D’ESCORBIAC 


LETTRE ET REQUÊTE D'UN MAGISTRAT HUGUENOT AU XVII SIÈCLE 


Rien ne peut donner une idée plus juste de la violence des luttes 
religieuses du xvi° siècle, que la nécessité où se trouva Henri IV de 
sanctionner la création d’une chambre mi-partie. Si ardent avait été 
le combat que les Parlements, oublieux de leurs devoirs, en se jetant 
dans la mêlée, avaient pour longtemps compromis l’administration de 
la justice. 


1. Pierre Caroli avait été pourvu par Marguerite, duchesse d'Alençon, de la 
cure de Notre-Dame d’Alençon. C’est sans doute à cause de la faveur dont il 
Jjouissait auprès de la sœur de François I‘', que les commissaires n’osent prendre 
sur eux de procéder contre ce personnage. Voy. son article dans la France 
protestante. 
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Devant la France, il fallut reconnaître l'impossibilité de rendre la 
justice, supérieure aux dissentiments religieux et politiques. Ce n’était 
pas sans raison que les réformés refusaient de croire à l’impartialité 
de magistrats, serfs hier encore du parii ligueur et dissimulant mal 
l’amertume de leur ressentiment. 

Aussi le maintien des chambres de l’Édit s’imposa-t-il pour que « la 
justice fut rendue et administrée sans aucune suspicion, haine ou fa- 
veur » 1. 

De toutes les chambres souveraines, la plus importante, par l’étendue 
de son ressort comme par le nombre des affaires qui s’y traitaient, 
était ceile de Castres. 

Pendant plus d’un siècle dans les diverses séances de la chambre de 
l'Édit, à l'Isle comme à Béziers, mais surtout à Castres, la justice fut 
rendue avec une haute impartialité par les magistrats huguenots. Les 
d'Escorbiac furent l'honneur de cette grande compagnie; associés à 
ses destinées dès le premier jour, ils les suivirent jusqu’à l’heure où 
Louis XIV la supprima. 

Un d’Escorbiac faisait partie de la chambre qui se réunit à l'Isle en 
Albigeois en 1579, et lorsqu’en 1595 son siège fut transféré à Castres, 
il vint s'établir dans cette ville ?. 

Quand, par une mesure inique, elle fut transportée à Castelnaudary, 
un descendant de cette vaillante race occupait une place où le père et 
l’aïeul avaient laissé de grands souvenirs. 

L'étude attentive du règne de Louis XIV a toujours mis en lumière 
la pauvreté morale des hommes qui approchaient le trône. Sans de rares 
exceptions on ne comprendrait que trop la justesse de l’ironie des pam- 
phlétaires du refuge, comparant la France à la Turquie, et le roi au 
grand seigneur. 

Le débordement de courtisanerie qui empeste Versailles tue toute 
parole de liberté. Aussi éprouve-t-on un soulagement à quitter la cour 
pour rencontrer dans les provinces quelques descendants de ces hommes, 
qui savaient parler aux rois et à leurs ministres. 


1. Édit de Nantes, art. XXX. 

2. Nous pouvons, grâce à la savante étude de M. Cambon de Lavallette, sur 
La chambre de l'Édit de Languedoc, établir en partie la filiation de la famille 
dEscorbiac. Sans doute le d’Escorbiac qui siégeait en 1579 pendant la séance 
de Lisle en Albigeois et Guichard d’Escorbiac, qui faisait partie de la chambre 
de l'Édit à Castres en 1595, sont une seule et même personne. En 623, Samuel 
d'Escorbiac était membre de la Chambre où il siégea jusqu’en 1638, époque où 
son fils Thomas le remplaça dans son office. Il conserva sa charge jusqu’au 
44 janvier 1671, époque à laquelle 1l la céda à son fils Samuel d’Escorbiac. 

XXxXII. — 9 
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Thomas d’Escorbiac, doyen des conseillers réformés de la cour de 
Castres, parlait cette noble langue, et savait la faire entendre au dépens 
de sa carrière sans doute, mais assurément à la gloire de son nom. 

Les années de la minorité de Louis XIV avaient pu compter parmi les 
plus heureuses dont les réformés gardaient encore le souvenir. La paix 
semblait se faire chaque jour plus sûre, même définitive entre les pro- 
testants et les catholiques, lorsqu'un revirement se produisit dont les 
conséquences devaient être fatales. 

Le clergé qui, lors de l’assemblée générale de 1656 avait laissé aisé- 
ment entrevoir de quelle haine il haïssait la Réforme, venait, après la 
paix des Pyrénées, de démasquer ouvertement son projet de ruiner l’Édit 
de Nantes. 

Du reste, depuis le jour où cédant aux perfides conseils du clergé, 
Louis XIV avait décidé l’envoi des commissaires chargés de connaître 
des infractions commises à l’Édit de Nantes, une guerre sourde avait 
éclaté contre les réformés. Dans chaque province, se groupant autour 
des syndics du clergé, les dévots recherchaient avidement les occasions 
de nuire à leurs adversaires, multipliaient les dénonciations envoyées 
en cour, la plupart puériles, comme le reconnaît Rulhieres, et visant 
souvent le délit d’avoir chanté quelques psaumes au pas d’une porte. 

Castres, considérée comme une des villes fortes de la Réforme, devint 
l’objet des plus vives attaques du clergé. Il trouvait du reste dans les 
conseillers catholiques de la chambre de l’Édit, membres de ce parle- 
ment de Toulouse dont les violences étaient restées célèbres, de pré- 
cieux auxiliaires. 

Il avait suffi d’un mouvement populaire, où cédant à la foule, le bour- 
reau avait exécuté un misérable qui, à la dernière heure, voulant fuir 
le supplice, avait demandé à se faire catholique, pour que les plaintes 
les plus violentes fussent portées contre les Réformés. À entendre la 
cabale des bigots, la liberté de conscience était violée dans leurs per- 
sonnes, et c’était en supprimant la chambre de l’Édit qu’on remédierait 
à un si grand mal. 

À ces misérables dénonciations les officiers de la cour de l’Édit ré- 
pondirent en disant à La Vrillière. « Nous vous asseurons, monsieur, 
en gens d'honneur, qu’il n’y a point de ville en France où la religion 
catholique soit dans une plus grande liberté ni la justice plus autorisée 
que dans Castres ». Depuis frente ans cette ville, disaient-ils encore, 
« a toujours suivi le bon parti, est demeurée dans l’obéissance et paie 
fort bien les charges » 1. 


l, Lettre des officiers de la chambre de l'Édit, du 7 août 1660 (original 
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Chaque année devait marquer quelques vexations nouvelles, et pour 
défendre la liberté de conscience il fallut lutter avec énergie. était 
une coutume reçue de longue date qu’il était permis à l’un des pasteurs 
de Castres de venir faire un culte à la conciergerie où l’accompagnaient 
quelques fidèles. En 1661, Puget de Gau, président catholique de la 
chambre, pénètre dans la prison au moment du culte, l’interrompt avec 
une hautaine violence ét décrète contre M. de Lacaux, qui le présidait. 
Sur le rapport du conseiller catholique de l’Estang, la chambre de l’'Édit 
est contrainte de renoncer à cette tolérance et d’ordonner désormais 
aux pasteurs de ne plus consoler les prisonniers si ce n’est « dans la 
chambre haute et à voix basse » !, 

Cette même année le curé de Villegoudon, faubourg Castrais, fait 
informer contre les femmes huguenotes qui chantaient des Psaumes. 
Les conseillers réformés ne voulurent pas recevoir une telle plainte 
que leurs collègues catholiques appuyaient fortement; de là un partage 
qui, soumis au conseil d’État, devait aboutir à la ridicule défense de 
chanter à haute voix les psaumés à peine de cinq cents livres d’amende ?. 

Ainsi se multiplient à l’envi les misérables vexations contre une 
population fidèle à son roi et à son pays. C’est en vain que les officiers 
protestants de la chambre, d’Escorbiac à leur tête, effrayés de cette 
intrusion des prêtres, se refusent à accepter l'arrêt du conseil d’État. 
« Que défenses soient faites, disent-ils à toutes sortes de personnes, 
de quelque qualité et condition qu’elles soient, de rechercher ceux de 
ladite R. P. R. dans leurs maisons pour le fait de ladite religion »; 
mais il n’est tenu aucun compte d’une réclamation si juste, et le conseil 
d'État déclare que son précédent arrêté sera exécuté « selon sa forme 
et teneur, et en cas de contravention qu’il sera procédé contre ceux de 
ladite R. P. R. sur la dénonce qui en sera faite par les particuliers 
qui auront eu connaissance de ladite contravention » ?. 

C'était ouvrir la porte à toutes les accusations et laisser les réformés 
à la merci d’ennemis qui, en défendant leur église, poursuivaient trop 
souvent des vengeances particulières. 

Les pasteurs de Castres en furent les premières victimes, lorsque 
sur la simple accusation de « cabale et faction » ils furent exilés de la 


signé), TT, 299. Nous empruntons à la riche liasse de documents concernant 
Castres, conservés aux Archives nationales dans la célèbre série TT, les diffé- 
rentes pièces analysées ou citées dans cette étude. 

1. Arrét du 18 février 1661. 

9. Arrêt du conseil d’État du 16 décembre 1661. 

3. Arrêt du 923 février 1662. 
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ville où ils exerçaient un ministère de dévouement et de charité. 

C'était une souffrance profonde pour Thomas d’Escorhiac d’être con- 
traint à rester le témoin impuissant de ces injustices que couvraient 
sans honte les arrêts réitérés du conseil d’État. 

Rapporteur dans maintes circonstances d’affaires semblables, il avait 
essayé d’atténuer les rigueurs des arrêts qu’il fallait que la Cour rendît 
sur les injonctions du Roi. Blessé dans son honneur et dans sa con- 
science de magistrat, en voyant où aboutissaient les menées des adver- 
saires des Réformés, il se décida à écrire à M. de La Vrillière. 

Une lettre d’un de ses collègues nous expliquera les motifs qui le 
déterminèrent à faire entendre un langage plein de fermeté et d'énergie. 

M. de Lacger, conseiller à la chambre, avait tenté d'intervenir à Paris 
à propos de cette affaire dont il parle en ces termes. 

« Sous prétexte d’un arrêt du Conseil (du 5 oct. 1663) qui vidant les 
partages de MM. de Bezonz et de Peyremales, ordonne que les charges 
singulières (uniques) seront exercées par des catholiques, on a dépos- 
sédé tous les portiers de la ville qui faisaient profession de la R. P. R. 
et par là on a mis ces pauvres gens à l’hospital, qui avoient leur loge- 
ment et quelque petit appointement pour la nourriture de leurs misé- 
rables familles, ce qui a été exécuté contre eux avec toute la rigueur 
du monde, quoique larrest du Conseil n’en parle en aucune facon, ains 
seulement des charges singulières comme greffier de la maison de ville 
et horlogeur. 

» En vertu du mesme arrêt et sous prétexte d’un article par lequel le 
roy ordonne que dans les villes où sera l'exercice de la R. P. R. on 
pourra avoir de petites escoles pour apprendre à lire et à escrire et 
l’aritmétique, on à fait diffenses au regent de la R. P. R. de cette ville 
d'enseigner du latin et de plus on luy a fait commandement de vuider 
dudit collège, et l’archidiacre du chapitre a esté luy-même en com- 
pagnie des consuls catholiques lui faire le dit commandement, quoique 
l’arrest du Conseil ne parle ni près ni loin du collège de Castres » 
(Lettre du 10 mars 1664). 

Thomas d’Escorbiac, rapporteur de cette affaire, avait plaidé une fois 
de plus le maintien de droits sacrés. Vaineu, il proteste avec courage 
contre les empiétements du clergé dans des questions dont doit seul 
connaître la justice : 

« Nous n’avions pas vu jusqu’icy, dit-il, qu’au préjudice des arrêts 
de partage on entreprit rien de part ny d’autre, ny que messieurs du 

1. Arrêt du conseil d’État pour obliger les ministres de Castres d’aller servir 


en d’autres lieux (2 avril 1663). Voir aussi, C. Rabaud, Histoire du protestan- 
tisme dans l’Albigeois, etc., p. 314. 
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clergé fussent les exécuteurs et interprètes des édits. Ils prouvent 
seulement que notre religion n’est plus à la mode et que tout est permis 
contre nous. Nous ne croyons pas, monsieur, que le Roy approuve une 
telle conduite; vous nous obligeriez infiniment de nous faire scavoir son 
intention et nous la fairons ponctuellement exécuter. Nous nous piquons 
de servir d'exemple à tous les autres officiers pour l’obeissance que luy 
debvons. Tout ce que je croy debvoir vous dire, monsieur, en bon et 
fidèle françois, c’est que je recognois à mon grand regret que cette 
nouvelle mode que quelque cabale de bigots a trouvé de criminaliser 
de pauvres idiots { ne sert à rien qu’à aliener les affections des peuples, 
et j'estime qu’il est plus avantageux au Roy de posséder le cœur de ses 
sujets que d’estre maistre de leurs vies et de leurs biens ». (Lettre du 
41 mars 1664.) 

Rares alors étaient les magistrats, assez indépendants pour marquer 
aussi nettement la gravité des fautes commises, et montrer à quelles 
extrémités aboutirait une politique esclave du plus étroit fanatisme. 
Thomas d’Escorbiac honorait par cette ferme attitude la magistrature 
huguenote, signalée de longue date, comme lun des plus fermes appuis 
de la religion réformée. On était en droit d'attendre de lui cette virile 
protestation, car en luttant comme il l'avait fait, lors de la nomina- 
tion d’un des collègues, faite contre toutes les règles, il avait montré 
que seule la force aurait raison de sa résistance. Il avait empêché 
l'enregistrement de cette nomination et il avait fallu que son adversaire 
entrât dans la cour, par la volonté expresse du Roi, heureux dit avec 
raison M. Rabaud, de mortifier une fois de plus la chambre de Castres ?. 

Il se réservait d'intervenir plus énergiquement encore, et c’est à cette 
résolution que nous devons de posséder une lettre trop remarquable 
pour ne pas être publiée intégralement. Sans date et sans nom de des- 
tinataire, mais écrite en 1664, sans doute à M. de La Vrillière, sous 
l’impression de ces dénis de justice déjà signalés, elle révèle les souf- 
frances du patriote et du magistrat, et reste comme un précieux docu- 
ment pour l’histoire intérieure de notre pays, aux premiers jours du 
gouvernement personnel de Louis XIV. 


Monsieur, 


Samedy dernier nous fismes le partage que je vous envoye, 
M'° de Tolose opinent ici d’une autre maniere qu’ils ne font pas a 
Tolose, ils nous l’avouent tous les jours; s’ils estoit dans leurs 


4. Idiots pris ici dans le sens de homme ignorant et sans défense. 
2, Rabaud, op. cit., p. 305. 
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chambres au parlement, ils diroit librement leur sentiment et ici ils 
n'osent. Si le premier opinant porte un avis avec chaleur, pas un 
de ses collegues n’ose le choquer de peur d’estre accusé de n’estre 
pas bon catholique. Nous remarquons qu’ils sont dans cete constrainte 
despuis la fronde, que le parlement s’est arrogé le pouvoir de co- 
metre seul les conseillers qui doivent venir servir en cete chambre, 
au lieu qu'auparavant le Roy se servoit de cete comission pour 
recompanser ses bons serviteurs, et les personnes de vertu et de 
merite qui s’estoit acquis quelque reputation par dessus leurs com- 
pagnons!. Nous voudrions bien, Monsieur, que vous pansassiez 
quelquefois a nous envoyer vos amis, et vous ne seriez pas si sou- 
vent importuné de nos partages. Geluy cy se fut evité si ces M'° 
eussent voulu en audiance ouyr les gens du Roy qui eussent raporté, 
si ce supliant avoit changé de Religion avant ou apres le registre de 
cette nouvelle déclaration que le Roy a accordé a l’Importunité des 
moyens de M'° du clergé?; si c’est avant, ils accordent que ce 
n’est pas un crime; si c’est depuis il faut qu’il en aparoisse, et 
nous sommes competents pour l’examiner. L’edict nous fait juger 
de ceux qui ont fait profession six mois auparavant, et tous les jours 


1. On rapprochera naturellement ces paroles du jugement porté par E. Benoît 
dans son Histoire de l'Édit de Nantes, 1.217. — « Cette manière de former les 
chambres de l'Édit a duré plusieurs années : et depuis l’établissement des députés 
généraux ceux qui avaient cet employ conferoient tous les ans avec le chance- 
lier, le premier président et les gens du Roy, pour choisir les juges catholiques 
les plus équitables. Pendant que cela fut observé, les chambres de l’Édit rendi- 
rent une justice fort régulière et parce que leur juridiction étoit plus belle et 
plus profitable que celle des autres Chambres, tous les catholiques affectèrent 
d’être équitables et modérés pour n'être pas exclus d’y servir comme les 
autres. Mais les affaires des Réformés allant en décadence sous Louis XIII, 
ces chambres ne se formèrent plus que par des brigues et des cabales, ou 
les plus honnêtes gens n’avoient pas toujours le choix, de sorte que les Réfor- 
més n’y trouvaient pas plus de justice qu'ailleurs ». On trouve aux Archives 
nationales (T.T. 290) les procès-verbaux de nomination des conseillers catho- 
liques par le parlement de Toulouse, ils commencent à dater de 1649. 

2. Il s'agit de la déclaration d'avril 1663, qui interdisait aux réformés deve- 
nus Catholiques de retourner à leur première religion, en les menaçant de 
les poursuivre suivant la rigueur des ordonnances. Les conseillers de la reli- 
gion voulaient retenir l'affaire, par contre, les conseillers catholiques préten- 
daient la renvoyer au Parlement de Toulouse. De là le partage qui devait être 
vidé devant le conseil d’État. 
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nous decretons contre les prêtres que nous trouvons envelopés dans 
les crimes, et après cela nous les renvoyons au parlement. Mais 
ces M° font scrupule pour fait de religion de faire aucune action 
de justice favorable a ceux qui la demandent; ils font au contraire 
profession de se rendre incompetents. Il y en a qui nous disent que 
notre religion n’est plus à la mode, et tachent de jetter des mes- 
fiances dans le cœur de tous ceux qui la professent. Nous avons par 
un malheur commun aux autres compagnies, fort peu d’affaires au 
palais, ce qui engendre du chagrin, parce que l’argent est fort rare; 
il ne manque pourtant pas à certaine cabale de bigots qui s’assemble 
un jour de chaque septmene pour faire des procès criminelst, sur 
leur invention de nouveaux crimes, tantôt contre un qui aura chanté 
un pseaume?, contre un autre qui aura esté le onsiesme a un en- 
terrement, ou qui n’aura pas attendu les tenebres pour faire ces 
actions de piété?. Nous sommes forcés de decreter contre les pères 
qui ont enterré leurs enfans et contre les enfans qui ont enterré 
leurs pères, quoy que cela choque notre humanité; mais c’est pour 
montrer que nous sommes fideles executeurs de la volonté du Roy. 
Nous recognoissons, Monsieur, a notre grand regret que tous ces 
nouveaux retranchements qu’on a fait de l’Edit, produisent de mau- 
vais effets. Le comerce de ce pays est presque tout entre les mains 
de ceux de la Religion pretendue réformée. Dès que quelque jeune 
homme excelle en son mestier, il quite sa patrie où sa religion est 


1. D'Escorbiac parle certainement d’une association semblable à celle de La 
propagation de Foy de Montpellier, dont le Bulletin (XXVI, p. 113) a publié 
les curieux procès-verbaux. 

2. Allusion à un procès intenté par Planez, curé de Saint-Jacques de Ville 
Goudon, à quelques femmes de Castres, qui chantaient des psaumes publique- 
ment. Il y eut partage à la chambre de l'Édit, mais le conseil d’État le vida en 
interdisant le chant des psaumes par son arrêt du 16 décembre 1661. 

3, Voici une. preuve curieuse de cette préoccupation de n'être pas dénoncé 
par les agents de cette cabale dont parle Escorbiac. En rapportant la mort du 
fils de Gaches, l’historien castrais, Madiane, écrit ceci : « Le sieur Gaches 
estant mort la nuit du dimanche 9 avril (1663), nous l’enterràmes le lendemain 
au soir après le coucher du soleil, à la clarté de la lune n'étant que dix seule- 
ment, après avoir vérifié, chez M. Alègre, que le soleil se couchoit environ à 
sept heures », Mémoires de J. Gaches, XIL Cette même année, 17 mars, il y 
avait eu arrêt de la cour condamnant l’église de Castres, à ne plus inhumer ses 
morts qu'à l’aube et au crépuscule. RABAUD, Histoire du protestantisme dans 
l’Albigeots, ete., p. 313. 
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en opprobre, et se retire dans les pays estrangers où il est bien 
receu et s’y establit. Ceux qui ont leur fortune en argent ou en des 
effets faciles à transporter, se retirent ailleurs, et il y en a qui se 
trouvent plus en repos a Genève et a Livourne qu’ils ne l’estoient a 
Nismes, Usès et Montpelier. La ville de Genève s'est presque dou- 
blée, et on y fait aujourd’hui les meilleures étoffes qui se débitent 
a Lyon, au lieu qu’autres fois on n’y faisoit rien qui vaille. On a 
agrandi la ville d'Amsterdam d’un tiers; il y a plus de dix mil co- 
munians francois de la R. P. R. Dans Leyde il y a deux grands 
temples et deux ministres françois et dix mil comunians; à Roter- 
dam il y en a sept mil et trente trois autres eglises francoises dans 
la Holande, il y en a dans la Suisse, dans l’Allemagne et en Angle- 
terre. On fait estat qu’il y a cent mil personnes, si chascun a em- 
porté mil livres ce seroit cent millions tirés du Royaume depuis une 
trentaine d'années‘. C’est chose dont le Roy peut estre informé par 
ses ambassadeurs, et dont ceux qui en sont cause ne se soucient 
gueres, agissant plustôt pour des intérêts particuliers que pour les 
intérêts de l’Estat. Quand le Roy Henry LeGrand fit l’'Edit de Nantes 
apres avoir consulté les meilleurs politiques de son Conseil, il crut 
avoir osté de l’esprit de ses sujets de la R. P. R. la mesfiance et la 
crainte d’estre maltraités, et de les retenir par là dans les terres de 
son obéissance, sans que pas un s’escartat?. Mais aujourd’huy qu’on 
void que M du Clergé obtiennent au Conseil tous les arrêts 
qu’ils demandent pour destruire cet edict*, il y a fort peu de gens 


1. L’exagération de ces indications ne permet pas cependant d’en négliger la 
valeur. li est certain que l’émigration commença dès le milieu du xvir° siècle 
et aboutit aux résultats que l’on connaît. On remarquera que les hommes poli- 
tiques d’alors, instruits des ruines que préparaient les mesures édictées contre 
les Réformés, ne cherchèrent cependant pas à en entraver l’action. 

2. « Avons permis, disait l’Édit de Nantes, et permettons à ceux de la dite 
R. P. R. vivre et demeurer par toutes les villes et lieux, sans estre enquis, 
vexés, molestés, ny adstraints à faire chose pour le fait de la Religion, contre 
leur conscience. » Article VI. 

3. D’Escorbiac est l’un des premiers qui ait prévu où tendait la politique du 
clergé de France. Cest à dater de 1661, après la paix des Pyrénées, que le con- 
seil d’État accorda au clergé les nombreuses demandes qu’il présentait pour 
restreindre les libertés des Réformés. La ville de Castres avait été particulière- 
ment afteinte par ces dénis de justice, et mieux que personne, le doyen des 
conseillers de la cour pouvait le dire. 
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qui ne songent à quitter leur patrie, s’ils peuvent se deffaire de leurs 
biens en fonds. J’ay cru, Monsieur, vous devoir dire toutes ces vé- 
rités afin que vous les puissiés représenter au Roy, quand vous le 
Jugerés à propos pour le bien de son service. M's les prélats s’au- 
torisent trop en cete province. On ne souffre pas en Espagne qu'ils 
entreprennent rien sur le temporel, et ici chacun se picque de dis- 
poser de toutes les charges politiques dans chasque diocese, et d’a- 
voir à sa dévotion les Magistrats et Officiers du Roy. Dieu veuille que 
son estat ne s’en trouve quelque jour incomodé. 

Au reste, Monsieur, je vous donne avis que le Syndic et Conseils 
de la R. P. R. se sont allés plaindre a M'° de Besons et Peyrema- 
lent, conseillers executeurs des édits, de la voye de fait comise 
dans notre college dont je vous ay cy devant informé?. Ils ont donné 
ordre le 18 de ce mois, portant que les Conseils Catholiques se- 
roit assignés au 5° d'Avril à Nismes, et cependant desfenses de 
contrevenir aux Arrêts du Conseil contradictoirement rendus que je 
vous envoyay. Le Roy leur pourra renvoyer le partage pour y pour- 
voir comme ils aviseront, si c’est le bon plaisir de sa Majesté. Nous 
desirerions, Monsieur, que vous nous honorassiés de ses commande- 
ments ; nous les fairions executer agréablement au lieu que le peuple 
est abusé, voyant qu’on surprend des Arrets sur requeste sans que 
sa Majesté en aye en cognoissance, qu’on exécute à dessein d’y faire 
honeur de la résistance pour jetter dans le crime de bons serviteurs 
du Roy, qui n’ont aucune intention d’être désobéissants. Je vous 
demande pardon, Monsieur, de la longueur de cette lettre. Je vou- 
tais que la diction fut d’un aussi bon françois que l’intention. Je 
l’aurai toujours droite pour le service de mon roy et pour le vostre, 
je vous supplie tres humblement Monsieur d’en estre persuadé, et 
que je suis avec respect et soumission : 

Monsieur, 
Votre tres humble et tres obéissant serviteur. 
EscorRBIAC. 


4. M. de Bezons, intendant du Languedoc, et M. de Peyremales, juge au présidial 
de Nîmes, étaient les commissaires mi-partis nommés pour l'exécution de l'Édit 
de Nantes en Languedoc. 

2. La lettre de M. de Lacger, conseiller de la chambre de l’Édit, donne l’expli- 
cation du fait auquel d’Escorbiac fait allusion. Voir page 132. 

3. M. de Lacger exprime les mêmes sentiments à la fin de la lettre qui vient 
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Dans des circonstances plus sérieuses encore, l’intègre magistrat 
devait faire entendre des avertissements, dont il ne devait pas être tenu 
compte, mais qui restent un témoignage de la fermeté de son courage 
et de la netteté de ses vues. 

FRANK PUAUX. 


(A suivre.) 


LA RÉFORME A JERSEY! 


La Réforme est venue de la France aux îles, et non del’Angleterre. 
C’est une histoire peu connue, même ici, et sur laquelle je me pro- 
pose de faire quelques recherches. Le roi Édouard VI, d'Angleterre, 
tenta bien d’y introduire, vers 1550, la liturgie anglicane, qu’il avait 
fait traduire en français à l’usage des îles de la Manche et de l’É- 
glise française de Londres. Mais ni les ordres venus de Londres, ni 
l'envoi d’une liturgie ne pouvaient prévaloir contre le fait que le 
français était, au xvi® siècle, la seule langue parlée dans les 
îles, et que c’était de la France et de Genève seulement que pou- 
vaient arriver des pasteurs capables d’instruire le peuple dans sa 
langue. Dès le 21 août 1548, la cour royale de Jersey votait un acte 
qui assurait la subsistance de Maistre Langloys et de Maïstre Thomas 
Johanne, deux ministres français « venant pour annoncer au peuple 
la parole de Dieu purement et sincèrement, selon le texte de l’Evan- 
vangile. » Un acte du même jour naturalisait Maistre Martin Lan- 
gloys. 

On possède une lettre de Calvin de 1559, adressée « au sieur Guil- 
laume de Beauvoir, marchand, demeurant à Guernesey, et à ses 
compagnons qui font profession de l'Évangile, » accréditant auprès 
d’eux le ministre Nicolas Baudoyn. « Pource que nous avons entendu, 
écrivait Calvin, que vous désirez d’estre secouru de nostre costé, 


d’être citée : & Il est dur, dit-il, que contre les termes de l’Édit de Nantes, les 
ecclésiastiques exécutent contre nous toutes choses, mais si le Roy le veut, 
nous n’avons rien à dire et l’obéissance sera une qualité dont nous ferons pro- 
fession jusques au dernier soupir de notre vie. » 

1. Extrait de l’Évangéliste, du 7 décembre 1883, 
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et avoir homme qui fust propre à édifier, nous n’avons voulu faillir 
à nostre devoir. Nous vous adressons donc nostre frère le présent 
porteur, lequel à monstré par effect de quel zèle il estoit menét. » 

Les persécutions des réformés en France, et surtout le massacre 
de la Saint-Barthélemy, amenèrent dans les îles un grand nombre 
de réfugiés huguenots. J’ai sous les yeux une liste de quarante-deux 
ministres français qui s’y réfugièrent à cette époque. Un certain 
nombre s’y établirent définitivement, et plusieurs de leurs noms y 
existent encore de nos jours. L’un de ces ministres, par exemple, 
se nommait Nicolas Le Duc, et nous avons aujourd’hui un William 
Le Duc parmi nos prédicateurs laïques. 

Ainsi fondées et dirigées par. des pasteurs venus de France, les 
Églises des îles de la Manche se constituèrent d’après le type presby- 
térien; elles eurent une discipline ecclésiastique, des synodes, des 
colloques et des consisloires, à la ressemblance des Églises de 
France. La reine Élisabeth, mise au courant des conditions spéciales 
du protestantisme insulaire, donna son approbation à cette organi- 
sation non conformiste. Cette période presbytérienne dura environ 
soixante-dix ans à Jersey.et un siècle entier à Guernesey; ce fut un 
temps de prospérité religieuse pour la contrée. Jacques [°', obéissant 
à l'influence du haut clergé anglican, résolut de faire entrer les îles 
de la Manche dans le giron de l’anglicanisme et nomma à cet effet 
pour Jersey un gouverneur à poigne, sir John Peyton, qui voulut 
enlever au colloque la nomination des pasteurs pour se l’attribuer 
à lui-même. Il imposa à la paroisse de Saint-Pierre un ministre 
épiscopal et réussit à gagner par de belles promesses quelques-uns 
des pasteurs, notamment le ministre David Baudinel, auquel il pro- 
mit la dignité de doyen dès qu'elle serait rétablie. Une fois les mi- 
nistres gagnés, il fut facile d'entraîner le peuple. À Guernesey, la 
résistance fut un peu plus longue, mais elle finit par céder, et le 
presbytérranisme fit place à l’anglicanisme. Celui-ci demeura cepen- 
dant mélangé de quelques éléments presbytériens. Il se donna une 
constitution particulière et repoussa certaines formes suspectes de 


1. Jules Bonnet, Lettres de Calvin, t. II, p. 252. C’est par erreur que cette 
lettre porte dans ce recueil la suscription « A un seigneur de Jersey. » 
M. Mauivault, dans une lettre parue dans le Bulletin de l'Hist. du prot. franc., 
1868, p. 254, a rétabli le nom du véritable destinataire, 
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catholicisme, telles que le signe de la croix dans le baptême et le 
surplis. 

Ces origines huguenotes du protestantisme des îles de la Manche 
ne sont pas oubliées ici. S'il se trouve çà et là des ultra-anglicans 
pour en rougir, il est d’autres membres de l'Église établie qui en 
sont fiers, et j’entendais l’autre jour l’un des meilleurs clergymen 
de Jersey, le Rév. Le Neveu, de Saint-Martin, déclarer hautement 
cette filiation huguenote. 

Ces services que la France a rendus aux îles de la Manche, aux 
xvi* et xvri* siècles, elles semblent avoir tenu à honneur de les lui 
rendre de nos jours en fournissant en grand nombre à la France 
des pasteurs fidèles et zélés. C’est le méthodisme, devenu le vé- 
ritable héritier du presbytérianisme, qui a eu pour tâche d’ac- 
quitter cette dette, et je pense que le nombre de pasteurs fournis 
par les îles à la France en ce siècle égale presque le nombre des pas- 
teurs français qui ont évangélisé Jersey et Guernesey dans les siècles 
précédents. 

Il y a là, j'avais raison de le dire, des liens historiques qu’il se- 
rait coupable de laisser se relâcher. L'Église méthodiste fait tout ce 
qu’elle peut pour qu’il n’en soit pas ainsi. Tandis que bon nombre 
d’insulaires sont pasteurs en France, plusieurs Français sont pas- 
teurs dans les îles, et ainsi se continuent ces relations fraternelles 
qui eurent une si grande importance dans le passé. 


M. L. 


Personne ne pouvait rappeler ces souvenirs avec plus.d’autorité 
que l’ancien directeur de l’Évangéliste, M. le pasteur Matthieu Le- 
lièvre, auquel nous devons d’excellentes publications historiques, 
dont une appréciée ici même (Bull., t. XXX, p. 27), et un beau livre 
sur John Wesley, qui a mérité les éloges de M. de Rémusat, et dont 
je suis heureux de saluer la nouvelle édition gracieusement offerte 
à la Bibliothèque du Protestantisme français. 


J. B. 


1. John Wesley, sa vie et son œuvre. 1 volume in-12, avec portrait et auto- 
graphe. Paris, 1883. 
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HISTOIRE DE LA RÉFORMATION A BORDEAUX 
ET DANS LE RESSORT DU PARLEMENT DE GUYENNE 


Par ERNEST GAULLIEUR. Tome I*, un volume gr. in-8° de 568 pages. 


Le Bulletin a publié (t. XXXI, p. 4) un chapitre de l’ouvrage 
alors en cours d'exécution de M. Gaullieur, auquel nous devons déjà 
une remarquable Histoire du Collège de Guyenne (Bull., t. XXII, 
p. 267). Le cadre de l’ouvrage que nous annoncions alors s’est 
depuis singulièrement élargi sous la plume de l’auteur, et telle est 
la richesse des matériaux accumulés entre ses mains par vingt ans 
d’études, que le premier volume qui devait embrasser le xvi° siècle 
tout entier et nous conduire jusqu’à l’Édit de Nantes, s’arrète à la 
paix d’Amboise, qui clôt en 1563 la première guerre de religion. 
C’est dire avec quelle ampleur, quelle science magistrale M. Gaul- 
lieur a retracé la période des origines et des premières luttes poli- 
tiques et religieuses dans le ressort de l’ancien parlement de Bor- 
deaux, et nul ne se plaindra de cette dérogation au plan primitif 
qui promet à une province importante un monument historique 
digne d’elle. C’est ce qu’a compris le conseil municipal de Bordeaux, 
qui a souscrit pour 200 exemplaires à l’ouvrage de M. Gaullieur, 
rendant ainsi hommage à l’esprit généreux dont il est empreint. 

Je n’essaierai pas d'analyser, dans une simple notice, un volume 
qui touche à tant d'événements et embrasse une telle multiplicité 
de détails; je ne veux que mettre en lumière quelques points im- 
portants. Peu de villes ont donné plus de gages de leur attachement 
à la Réforme et plus souffert que Bordeaux pour cette noble cause. 
Si, comme on peut le croire, d’après un texte publié par M. Hermin- 
jard, Farel a été le premier apôtre de la Réforme dans la capitale 
de la Guyenne, elle n’a pas dérogé dans la succession des martyrs 
qui, de 1530 à 1562, ont scellé de leur sang le culte en esprit. Le 
Parlement de Bordeaux rivalise avec celui de Toulouse par l’atrocité 
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des répressions, et la faiblesse du président Lagebâton, suspect 
d’incliner vers la croyance nouvelle, ne fait qu’ajouter à l’herreur 
des supplices. L’esprit de la vieille inquisition toulousaine revit en 
des magistrats qui n’ont pas toujours le fanatisme pour excuse. Ici 
comme ailleurs la sérénité des victimes constraste avec l’acharne- 
ment des bourreaux. Quelles plus touchantes figures que celles de 
Vindocin, d’Aymon de la Voye, d’Arnaud Monnier et de Jean Decaze! 
Quel apôtre que Philibert Hamelin! Cest dans l’ouvrage de 
M. Gaullieur qu’il faut suivre, de ville en ville, le martyrologe qui 
montre combien étaient profondes les racines de la Réforme dans 
les contrées qu’arrosent la Gironde, la Dordogne et la Charente, 
et que de pieux souvenirs elle peut évoquer dans ses moindres 
bourgades. 

A la période des martyrs succède celle des guerres de religion, 
qui commencèrent en Guyenne plus tôt qu'ailleurs, provoquées par 
d’affreux massacres bien antérieurs à celui de Vassy. L’assassinat 
du baron de Fumel fut la réponse aux violences du parti catho- 
lique qui allait trouver un digne agent dans le féroce Montluc. C’est 
au moment où l'Édit de janvier proclame la liberté religieuse, et 
où de nombreux ministres accourus de Genève en invoquent les 
clauses protectrices, que le Parlement de Bordeaux redoublant de 
rigueur, achève de porter l’exaspération dans les esprits. Grande 
avait été la joie des protestants de Guyenne à la nouvelle de l’Édit 
de tolérance qu'avait dû enregistrer le parlement persécuteur : 
« Un service d'actions de grâces fut organisé dans toutes les Églises. 
À Bordeaux, la veille de la publication de l’Édit (6 février) les pas- 
teurs La Fromentée et Neuchâtel convoquèrent publiquement les 
fidèles, qui, pour la plupart, se rendirent à leur appel. Le culte et la 
prédication eurent lieu dans la campagne, hors de la porte Sainte- 
Croix. La chaire avait été dressée dans une vaste grange ouverte, où 
se pressaient quelques centaines d’audileurs, des femmes pour la 
plupart. Quand celles-ci, sur l’invitation du ministre, entonnèrent le 
cantique de délivrance, des milliers de voix venues du dehors se 
joignirent à elles pour prier Dieu. Ces malheureux si longtemps 
persécutés, se prenaient à espérer des temps meilleurs, alors qu’au 
contraire allait s’ouvrir la période affreuse des guerres civiles, alors 
que leurs jeunes et courageux pasteurs, voués au plus affreux mar- 
tyre, n'avaient plus que quelques mois à vivre. » 


BIBLIOGRAPHIE. 4143 


Les lecteurs du beau livre de M. Gaullieur sauront faire la part 
des responsabilités, et reconnaîtront combien était juste l'hommage 
rendu aux protestants de Bordeaux par une voix peu suspecte, celle 
du gouverneur M. de Burie, écrivant au président du Parlement : 
« Ceux de l'Église réformée de Bordeaux ont envoyé devers moy 
pour me remonstrer la façon de laquelle la cour de Parlement a 
usé en leur endroit, en leur interdisant la sépulture de leurs morts 
ez temples ou cimetières, tant dans la ville que hors icelle, au moyen 
de quoy les corps sont encore ez maisons embaumés, chose digne 
de considération, et qui pourroit bien esbranler la patience des 
bons, s'ils n’estoient pourvus d’une grande patience et prudence, 
laquelle j’ay toujours cogneue en eulx. » 

Cet éloge si mérité rend plus horribles les représailles qui sui- 
virent la malheureuse tentative de Pardaillan pour s’emparer du 
Château-Trompette (26 juin 1562). Jean Duranson, dit Neufchâtel, 
fut le premier des vingt-neuf ministres protestants, qui, dans l’es- 
pace de quelques mois, allaient être mis à mort sur divers points de 
la Guyenne. De très nombreuses exécutions eurent lieu à Bordeaux, 
et près de cent personnes furent condamnées par coutumace au plus 
cruel supplice. Le parlement ne croyait pas pouvoir donner trop de 
gages de son dévouement à la cause catholique. Ainsi s’ouvrit la 
sombre période des guerres de religion qui devaient remplir la fin 
du siècle. Le danger pour l’historien est ici de donner trop de place 
à l’histoire politique et militaire au détriment des faits religieux qui 
intéressent l’histoire de l’Église. M. E. Gaullieur saura éviter cet 
écueil, et combiner dans une juste mesure les divers éléments dont 
se compose le grand sujet qui ne pouvait échoir à de plus dignes 
mains. 2h; 


LE MASSACRE DE VASSY 


RECTIFICATION 


On lit dans la Renaissance du 21 février 1884 : 

« M. le pasteur Gourjon a publié, il y a une quarantaine d’années, 
une brocqure très intéressante sur le massacre de Vassy, accom- 
pagnée d’une ancienne gravure représentant cette boucherie. Cette 
brochure est extraite d’un manuscrit. C’est toute une histoire que 
l’histoire de ce manuscrit écrit par un religieux de Vassy, té- 
moin oculaire du massacre. Ce manuscrit doit se trouver entre 
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les mains de l’un des descendants des héritiers de ce religieux‘. » 

On s’étonne de rencontrer de telles assertions dans un journal 
d'ordinaire aussi bien informé que la Renaissance, et sur un évé- 
nement aussi connu que le massacre de Vassy. La relation publiée 
en 4844 par M. le pasteur Gourjon, avec des notes qui avaient un 
réel mérite de nouveauté, n’est que la reproduction abrégée du récit 
de Crespin, dont copie a pu être conservée dans un couvent de Vassy, 
et tout le reste n’est que pur roman (Bull., t. XXXI. p. 57 et 
o8 en notes). 

T1 n’existe de relation catholique contemporaine du massacre que 
celle si mensongère du duc de Guise, qui à été amplement réfutée 
dans le Bulletin (t. XXIV, p. 212 et suivantes), et qui fournit par 
ses contradictions, ses choquantes invraisemblances, une des meil- 
leures preuves de la préméditation. J..B. 
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MADAME LABOUCHÈRE 


Nous avons le regret d’annoncer la mort de madame Pierre Labou- 
chère, veuve du peintre distingué auquel nous devons d’intéressantes 
scènes de la Réforme, et mère de cet Alfred Labouchère, si prématuré- 
ment ravi à notre Comité d'histoire. Ce nouveau deuil ravive les deux 
autres, et nous fait plus vivement sentir ce que nous avions perdu, avant 
la personne vénérée qui portait le plus vif intérêt à nos travaux, et qui 
s’est éteinte, le 12 février 1884, à l’âge de soixante-dix ans. 

C'est aussi une perte sensible pour notre Société que la mort de 
M. Peyrot-Tinel, libraire à Nimes, dont la rare intégrité, la complai- 
sance à toute épreuve, avaient fait pour nous, depuis bien des années, 
un précieux correspondant. Sorti des vallées vaudoises du Piémont et 
d’une famille qui a marqué dans leur histoire, il n’a pas démenti cette 
belle origine. J. B. 


N. B. La Société de l'Histoire du Protestantisme français tiendra sa 
trente-unième séance annuelle, le jeudi, 24 avril, à 8 heures du soir, au 
temple de l’Oratoire Saint-Honoré, avec le concours de la Société cho- 
rale. Les morceaux lus et les discours prononcés en séance, paraîtront 
dans le Bulletin du 15 mai suivant. ; 

Le Concours ouvert en 1882 sur la vie de Lefèvre d’Étaples et les 
origines de la Réforme française, est prorogé jusqu’au 15 février 1885. 


1. Ces lignes sont reproduites dans le Journal du Protestantisme français 
du 7 mars. 


Le Gérant : FiscHBACHER. 
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BULLETIN 


Le Bulletin paraît le 15 de chaque mois, par cahiers de trois 
feuilles au moins. On ne s’abonne point pour moins d’une année. 
Tous les abonnements datent du 1% janvier, et doivent être soldés 
à cette époque. 

Le prix de l'abonnement est ainsi fixé : 
10 fr. » pour la France, l'Alsace et la Lorraine. 
12 fr. 50 pour la Suisse. 
15 fr. » pour l'étranger. 
7 fr. 50 pour les pasteurs des départements. 
10 fr. » pour les pasteurs de l'étranger. 
La voie la plus économique et la plus simple pour le paiement 
des abonnements est l’envoi d’un mandat sur la poste, au nom de 
M. Alfred Franklin, trésorier dela Société, rue de Seine, 83, à Paris. 
Les mandats-poste internationaux devront porter la mention : 
Payable Bureau 15 (rue Bonaparte). 
Nous ne saurions trop engager nos abonnés à tes tout ide 
médiaire, même celui des libraires. as 
LES PERSONNES QUI N'ONT PAS SOLDÉ LEUR ABONNEMENT AU 
45 MARS REÇOIVENT UNE QUITTANCE A DOMICILE, AVEC AUG- 
MENTATION, POUR FRAIS DE RECOUVREMENT, DE : 
A fr. » pour les départements; 
1 fr. 50 pour l'étranger. 
Ces chiffres sont loin de couvrir les frais qu’exige la présentation 
des quittances; l'administration préfère donc toujours que les abon- 
nements lui soient soldés spontanément. 
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